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“Fr e e 
Seance du Mardi 6 Mai 1947 
à 42. — Inscription d'affaire us réserve qu'il M. Pierre Montel., Mes chers collègues, je 
SOMMAIRE n'y ait pas débat mie permets d'attirer votre attention sur Jes 
% — lrocès-verbal: MM. Pierre Monte], Île | 43. — Changement de ci ence Le Fe qui ré pa Rd < «4 : ia Ps 
président, — Adoption. | 44. — Renvoi pour avis instrucuon générue du bureau de 1, 
° r | semblée en date du 26 mars 1947. 
. Ron . | 15. — Règlement de l'ordre du jour. — Adop . 5 4 
3. — lhcmande d'interpellaiion. | tion des DS de la conférence des Sil'on prend, par exemple, le Journa 
RP Da | présidents officiel du lundi 5 mai qui contient Île 
ke ninaton, par suite de vacances, de | 14€. — DC pôt de pro \osilions de loi compile en lu de Ja séance de Ja veille, 
It DICS (0 COMMISSIONS. | b 1 101, on voit ficur( r,en ce qui concerne les vo- 
& — ie d'infractions commises en Al | 17. — Transmission ‘d'une proposiion de loi tes, les rubriques suivantes: « Ont voté 


ge | cason des. événements des 4r.et | déposée au Conseil de la Képublique. pour », « (ok vOi cou 5, 4-0 UE ESS 
A. à sans je à dune L18..— Dépôtsde jropositions de résolution. ris part au vote », « Se sont abstenus vo- 
proposition de” nait 19. — Dépôt de rapports ontairement », « N'ont pu prendre part 
6. — Retrait d'une demande d'affichage. F 06: ve fa — 
7. — Evénements de Madagascar. — Discus- . 
sion d’interpel'ations. 
Interpellation de M. Castellani: MM. Cas- 
{eilani, Paul Ramadier, président du conseil. 


6. — Demande de discussion d'urgence d’une 


ed 


« Excusés ou absents 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


Vraiment, je ne pense pas que l'opinion 
publique, les lecteurs du Journal officiel 
puissent voir très clair dans l'ensembie de 


La séance est ouverte à seize heures. ces rubriques et en comprendre le sens 


proposition de résolution. exact. 
9. — Evénements de Madagascar. — Reprise : AT , 
adaga \ On arrive à ce résultat que si l'on n’a 
de la discussion d’interpellations. —1— pas confirmé son intention en déposant 
Interpellat'on de M. Pierre July: MM. Sri 


Pierre July, Castellani. PROCES-VERBAL une note écrite soit au secrétariat, Soit au 


Interpellation de M. Raseta: MM. Rasela, 
Castellani, le président, Marius Moutct, mi- 
uistre de la France d'outre-mer. 


Renvoi de la suite de la discussion à 
jeudi, 


tac eunicalion de pièces de dossier 


W. — Interprétation de l'article 46 de la loi 
d'amnistie du 16 avril 4946. — Avis con- 
forme du Conseil de la République. 





M. le président. Le procès-verbal de Ja 
séance du dimanche 4 Imai a été affiché et 
distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

M. Pierre Montel, je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 


tel, 
* (11) 





service des procès-verbaux, on est consi- 
déré comme n'avant pas pris part au vote, 
comme n'ayant pas su qu'il y avait un vote 
et comme S'étant promené dans les couloirs 
au lieu d’être en séance. 
















Je reviens, par ailleurs, sur cetle rubri- 
que: « N'ont pas pu prendre part au 
vote ». Elle semble réservée aux députés 
qui se sont excusés, Or, quels sont ceux 
qui n’ont pas pu prendre part au vole ? 


60 
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Ce sont précisément deux députés inear- 
cérés par ordre du Gouvernement et qui 
sont ainsi excusés ! J'ajoute qu'ils ne se 
trouvaient évidemment pas en séance, 
alors que ceux dont les noms figurent au 
procés-verbal comme n'ayant pas pris part 
au vote, non seu:ement ont pris part au 
vote, mais, pour montrer leur intention de 
s'abstenir, ont mis deux bulletins dans 


l'urne : un blane et un bleu: ils ont pres- 
que, pour ainsi dire, pris deux fois part 
au vole, 

Je me permets de signaler que s'il est 


agr'abie de faire du neuf, il serait éga- 
lement intéressant de faire, de temps en 
temps, du raisonnable. 


Je prie donc nos eollègues — en par- 
diculier ceux qui appartiennent au bu- 
reau — de bien vouloir examiner s’il ne 


serait pas pus judicieux de prévoir une | 


iroisième couleur pour les bulletins, con- 
leur qui symboliserait elairement lFabs- 
tention. La commission dun règement au- 
rait, évidemment, à se prononcer sur une 
telle disposition.  (Applaud'ssements à 
droite.) 


M, la président, J'indique à M. Montel 
que l'instruction générale du bureau de 
l’Assemblée en date du 26 mars 1947 pré- 
cise, dans le paragraphe concernant les 
serutins publics, « qu'il est permis à tout 
député de remettre au burean une note 
écrite indiquant son abstention vorentaire 
dans un scrutin déterminé ; les abstenants 
volontaires figurent sous une rubrique 
spéciale dans les relevés des votes émis. » 


Cetle nouvelle réglementation a pour 
but de prévenir les difficultés d'interpré- 


tements bretens, le principe de légalité 
de tous les Français devant les obligations 
militaires. 
La date 
met, 


du débat sera fixée ukéricure- 


— 4 — 


HOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
| la nomination, par suite de vacances, de 
: mcinbres de commissions. 


| Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont eté in- 
sérées à la suite du compte rendu in 
ertenso de la 2° séance du 2 mai 1947. 


Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition, 


En conséquence je déclare ces. candida- 
lures validées. 


Je proclame dene membres : 


4° De la commission des affaires étran- 
gères : M. Dhers. 


_2° De là commission de l'éducation na- 
tionale : M. Simonnet, 


3° De la commission du ravitaillement : 
M. Michelet, 


KON P 
AMNISTIE D’INFRACTIGNS COMMISES EN 


| ALGERIE A L'OCCASION CES EVENEMENTS 
1 


DES 1°7-ET 8 MAL 1945 


tation qui s'élevaient sur le sens à donner ! 


au dépôt de bulletins de sens contraire. 
Au 


sible 


11 lue 
urpaUus, 


aux 


il est matériellement impos- 
secrétaires, lorsque le scrutin 


hser les bulletins qui s'annulent. 

à nos collègues qui 
désirent figurer dans Ja rubrique des 
« abstentions volontaires » de remettre au 
bureau, conformément à l'instruction sus- 
visée, une note écrite indiquant leur vo- 


IL appartient done 


lonté de s'abstenir, car leur volonté, à cet ; 


égard, ne peut s’induire, d'une manière 
suffisamment certaine, de la pluralité des 
bulletins déposés dans les urnes. 

J'indique, par ailleurs, que lors de la 
conférence des présidents, M. Laniel a fait 
part à ses eollègues de dertie 0 + 
vous venez de présenter, mon cher collè- 
gue. La conférence des présidents a décidé 
de renvoyer là proposition de M. Lamiel à 
la commission du règlement. 


IL n'y a pas d'autre observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— 9 — 
EXCUSES 


4. le président, MW. Couduay, Tlariet, 
Pouyet s'excusent de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour. 


es 3 à 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reeu de M. René 
Pieven une demande d'interpellalion sur 
les raisops pour lesquelles M. le ministre 


‘rait le vote sur k demande 





de la guerre à pris Rà décisien de rompre | 
an détriment de ecrtaines régions du ter- 
ritoure français, et notamment des dépar- 





Adon'ien sans débat d'une proposition d2 loi. 


l M. te président. L'ordre dun jour appelle 
ne donne pas lieu à pointage, d'individua- | le 


vole sans débat, conformément à l’ar- 
cle 36 du règement, de la proposition de 
loi de M. Valentino et plusieurs de ses 
coMègues tendant à modifier l'article 5 in 
fine de la loi du 9 mars 1946, portant am- 
nislie de certaines infractions commises 
en Algérie à l’occasion des événements 
des 1% et 8 mai 1945. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article uniqüe.) 


M. le président. « Article wnique. — La 
dernière phrase de Particle 5 de la loi 
46-377 du 9 mars 1946 est modifiée comme 
suit : 

« Cette commission ne pourra valable- 
ruent siéger que si le quorum de quatre 
pe et deux directeurs est at- 
eint. » 


Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 


(L'erticle unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


UE 
RETRAIT D'UNE BEMANDE D'AFFICHAGE 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
sentée par 
M. Charles Lusey tendant à l'affichage du 
discours proponcé le 4 mai 1947 à da tri- 
bune de l’Assemblée nationale par M. le 
président du conseil, 


M. Charies Lussy m'a fait connaître qu'E 
relirait sa demarxde. 


Acte est donné de ce retrait 


à des Français, 





aus Ÿ me 
EVENEMENTS DE MADACGASCAR 
Discussion d'interpell:tions. 


M. le président. L'ordre «du jour 1. 
la discussion des interpellations : 1 


M. Castellani, sur les mesures que | 
vernement compte prendre pour vi: 
la situation 4 Madagascar : 2° de M pin 
re July, sur les graves événeme ve 
déroulent à Madagascar ; 5° de M 1.7 
sur la politique générale du « M, 
ment à Madagasear ; 4° de M. Done, 
sur les mesures que le Gouveii: Î 
comple prenûre pour faire cesser le mme 
saeres ces populations de Malais r et 
rétablir an plus vite dans lil re 
et la séeurite. k 

Avant d'ouvrir la discussion, is 
faire connaître que j'ai recu un de | 
signant, en qualité de cons: r 
Gouvernement, pour assister M. le : a 
de la France d'outre-mer: 1 

M. Adoiïphe Bruniquel, admin: 
en chef des co'onies; 

M. Je lieutenant-colonel Paul Vazeuw 
directeur adjoint des affaires miitaire: 

M. Robert Delavignette, gouvernour pt 
néral des colonies, directeur de: àffire 
politiques ; 

M. Gilbert Bariani, admin'stra Ds 


colonies. 
Acte est donné de celle commu 


La parole est à M. Castellani, «11 \ 
la premitre interpellation. 


M. Casteliani. Mesdames, messi ‘est 
avec une grande émotion que, «de celle 
tribune, aujourd’hui, j'évoque Île: doudou 
reux événements qui viennent «d'ersan 
glanter Madagascar depuis le 29 mars à 


qui, miheureusement, ont cæico! 
percussions graves. 


Je suis certain que tous les repre-ciluts 
de la France ont frémi, comme nou ea 
atorenant le massacre de nos compitrits 
qui, à Madagascar, avaient été ap! l 
civilisation et la paix francaises. 

Avant d'entrer dans le vif du délit, j'ü 
une pensée parliculièrement émue pour 
ces veuves, ces orphelins, €ées pères, (5 
mères qui viennent de perdre le: leur, 
massacrés dans des circonstances }artiète 
lièrement  affreuses, (Applawdissemeni 


sur divers bancs à gauche, au centre ctà ll 


droite.) 


A tous, je pense, nous devons Com à 
l'assurance que leurs maris, leurs pere, 
leurs fils seront vengés et que jamais là 
France ne permettra que ceux de ses € 
fants qui étaient H-bas à l'abri de son 
drapeau puissent être massacrés 11piuX- 
ment. (Applaudissements sur les mens 
bancs.) 

Pour la clarté du débat, je croi: 
vous rappeler brièvement l'histoire : 
dagascar. 

Avant 4895, c'est-à-dire avant l'arrivée 

lusieurs tribus se partir 
geaient l'ile. elles y étaient dissénntes 
et même assez enchevèlrées. 

Néanmoins, les Hovas, Peaucoup plus 
rusés que les autres, avaient réussi À 
acquérir à Madagasear une place prit 
gice. 

Gailieni, après avoir pacifié :e pay: ‘07 
mença gur libérer les esclaves. | 


devoif 
te Wa 


il se mit an travail Il organisa rer” 
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ee . . 

rovinces. IL construisit des routes et créa 
des œuvres sociales, des dispensaires, des 
hôpitaux, des écoles. Ce fut également sous 
k souvernement général de Gallieni que 
"enca Ja construction de l’Institut Pas- 


om 1 x ù 
dur fanararive — du premier, €ar il 
ent d'être reconstruit sur des données 
modernes. 

route cette œuvre fut accomplie par les 


emicrs Français arrivés dans l'ile. La 
Eur ctablit alors sa capitale à Tana- 
[ t d'avoir établi Ja capitale à Tana- 
I va expliquer les événements que 
nous venons de voir se dérouler. Les 
; s plus importantes furent créées 
rive. Par conséquent, pre- 


les 


rs instruits, les plus anstruits furent 
; I qui, grâce à la France, purent 
6 je puis employer ce lerme, con- 
( toute le qu'ils n'avaient pas pu 
conquérir par eux-mêmes. Fa eflet, la 
F! forma, dans ces écoles, des gou- 
\ rs indigènes, des chefs de canton, 
lituteurs, des secrétaires, dès écri- 
\ interprètes, qu'elle envoya ensuile 
toute l'ile et qui, petit à petit, péné- 
tr lans toutes es tribus où ils n’a- 
vai nais pw s'introduire avant Ja 
1 
] tion des Hevas était surtout 
ba y les nombreux esclaves qu'ils 
i esclaves qu’à l’occasion, jis sa- 
vi faire battre les uns contre les au- 
tres nme ils savaient faire battre les 
L! s unes contre les autres. 
Les Jovas, grâce à leur souplesse, 
{ t ua de mes. amis, protestant de 


Jeur luvalisme envers Ja France, forte à 


ce moment-là, réussirent à gagner la con- 
fian Français, Tananarive äevint la 
capilale, La France y créa les pracipales 
écoles, jnstruisant surtout les Hovas. 
Ceux-ci ont mis à profit la paix francaise, 
ils se sont inflitrés parlout, dans chaque 
village, dans chaque bureau administratif, 
Fonctionnaires, commerçants, planteurs, 
usuriers, ils Se sont giissés avec soup'esse 
eulre les Francais et l'autochtone, exploi- 
tant l'imprudente confiance des premiers, 
la erédulité de l’autre, utilisant l'instruc- 


Lon que nous leur avions donnée, plus 
qu'aux autres, pour s'imposer aux peup'es 


moins évolués, les encadrer et les con- 
sci! 

Vinren! les campagnes électorales. Ra- 
cites dans l'âme, les Hovas trouveèrcat 
dans toute Ja colonie des électeurs qui 
voitrent pour leurs candidats. Ce fut d'au- 
lin! pus facile que le mode électoral, 
Cotmihe Vous Je savez, n? donnait le droit 


de vote j 


Voic qu'à certains évolués, aux autoch- 

munis de certaines cartes, ayant, 
Dar exemple, le permis de conduire, des 
dipiomes, où étant fonctionnaires, com- 
Imereants patentés, en un mot donnait le 
droit de vote à une catégorie p'us évoluée. 


Dans cetle catégorie, pour les raisons 
‘ue Je Viens de vous expliquer. vous trou- 
Viez surtout les Hovas, puisqu'ils étaient, 
en somme, les seu’; que nous avions ins- 
truils depuis 1895 à Tananarive. 


L est ccrlain que le succès des députés 
autochtones autonomistes est dù, en 
grande parlie, à tous ces fonctionnaires, 
4 (ous Ces commerçants, à tous ces usu- 
Tiers hovas répartis sur tout le territoire 
de Madagascar. 


Grâce à la présence française conlinue 
Mais amie, les Hovâs purent s'installer 
partout, Les résultats apparaissent au- 
jourd'hui, car l'encadrement par les Ho- 
Vas des rebelies d'autres tribus qui nous 


luisent encore à d'heure actucile, 





ont sauvagement attaqués s'explique par 
ce que je viens de vous dire, 

Mais les raisons de la révolte actuel! 
résident surtout dans la politique de fai- 
blesse et d'abandon que nous pratiquons 
depuis quelques temps, daes choix de 
certains hommes qui ne sont pas des 
chefs, il faut avoir le courage de le dire, 
car ceci est l’exacte vé ‘ 
très bien! à droile et sur ce 
à gauche.) 


la 


rite. 


Lancs 


Malheureusement, quelques  fonct 


| Mn 
naires d'autorité n'ont pas toujours fait 
leur devoir. 

Il est vrai que, seuls étaient : h- 
pensés ceux qui avaient le courage de 
dire et d'écrire — car cette forme dt 
cheté devient un courage — de dire et d’'é- 
rire que tout aliait bien et qu'il nv avait 
rien à signaler. Ceux-là seuls avaient 
l'avancement, pouvaient  atteind 5 
pôstes les plus élevés, Et voila peut 
une des raisons pour lesquelles nous son 
mes arrivés au drame qui vient 
glanter Madagascar. 

Ceux qui alertaient la haute administra- 
lion, qui signalaient la propagande du 
M. D, R. M. n'ont jamais été pris au 
rieux et je vais, à ce sujet, vous citer 1 
anecdote assez amusante, malheureus 
ment, malgré les événements tragiques a 
tucls, Elle illustre bien ce (Hi 1e je er d 
vous dire, 

À Belroka, un jeune administrateur des 
colonies, qui a eu le courage, au mois de 
décembre, de signaler l’effervescence con- 
sidérable qu'il y avait dans son district 


et de réagir pour 


preveni 


éventuelle, a été déclaré fou par son chef 
de province, M. Vincent Delore, qui à fini 
par le faire interner. On n'a pu le faire 
libérer que quinze jours après, et l’on a 
aiors dù reconnaître qu'il n'avait jama 
été fou, qu'il avait signa:é des faits exact 


Je puis vous donner des noms. Il s'agit 
de M. Guinot, administrateur adioint 
colonies, et du chef de 
rantson, M. 


(es 
rovince de Fiana- 


Vincent Delore, fonctionnaire 


dont je suis malheureusement obligé de 
vous parler, €ar non seulement il avait 
failli, avant la révolte, mais il continue 
à faire faillite encore, à l'heure actuelie, 


Je puis vous dire qu’au lieu de pareou- 
r:r sa province et de se rendre où il doit 
aller, il se contente tout simp:ement d’as- 
surer sa sécurité dans la résidence de Fia- 
narantsoa, en mobilisant la 
fonctionnaires sous ses ordres pour sa 
vegarde personnelle. 

Voilà des faits scandaleux, qui se pro- 
ct que 
je tiens à faire connaitre, car ils ne sont 
pas isolés. Je pourrais, en effet, en citer 
d'autres, 


Le chef du service politique à Tanana- 
rive ne consacre à son travail que deux 
heures par jour, et, au vu et au su de tout 
le monde, joue au poker sept ou huit 
heures par jour. Get état de choses est 
laéré publiquement. 


Telles sont les carences de notre admi- 
nisiration, qu'il faut faire cesser, L'admi- 
nistration française à Madagascar, comme 

artout, doit tre sérieuse, composée de 
onctionnaires dévoués, si nous vou'ons 
que le prestige de la France demeure en- 
ter. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) Les fonc- 
tionnaires, nés ou élevés à la colonie, ont 
été peu à peu éliminés, en raison, paraît- 
il, pour certains, de leurs opinions poli- 


. 











tiques — je ne puis toutefois l'affirmer, 


Car je nai pas les preux en main 
DialS en raison surtout de leur séjour trop 
prolongé dans la oni IIS ont été ren 
places par des jeunes gens qui, pleins de 
bonne volonté ont, cependai 
% ] pr e I ON, D ndant, pu lan; 
ICS CirconsSlances présentes, faire face à la 
tâche écrasante qui leur était demand: 
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i nn peut >, Q ns abdiq 
ou que nous éllo a % dl” bdiqu 
el mt préf en bore primitifs, rejo 
dre le plus fort HR h V para 
t f ! ! 
1 { J) 1O0fFt 
È ] i IL 10 l EN EPA OT { Loi] Ê 
libre d'écrire « au'el'« veut. D pu deux 
ñ | » s'est pas privé de nous insul- 
Le ua nous trainer darnée la boue 
Ù ntre | journal 
Pan ire, quand un journal franéa 
COMME CEUI que je vous montre ax voulu 
dire ja vérilé, il a été censuré et, partant, 
na pas pu paraître 


Mais on n'a jamais censuré les journaux 
magaches qui insullaient Ja France, qui 
appelaient à la révolte, qui, tous les jours, 
nous traîinaient dns la boue. l'E pouvaient, 
paraître et se vendre sans que $e prod; 
sent de vioientes réactions. 


Le mouvement démocratique 2e Ja réno- 
valion malgache n'est ni dérs ralique, ni 
renovaleur, ni malgache, {1 est fasciste 

. nl . L 
rcaciionnaire et raciste, Ce n'est pas moi 

le de; c'est M. Nadal, un brave ct 
nnuûtoe linmmeo à . , , - 
honr AL homine, « AMnu à Madigaiscar pour 
SES OFHIONS CONmmistes, qui l'écrit à un 
£ qui Siege sur les banes 
au pari CeAunmunist 


. À 
a2 nos Coilésuos 


« Cher député et camarad F* dil- Ï, je vous 
envole cetle lettre pour commenter Le plus 
Chjeelivement possible et informer le parti 
Communiste au sujet des événements 


aclue!s de Madagascar, Les responsab:es, 
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ce sont les dirigeans du mouvement j des vagabonds qu'ils ont encadrés avec | en prononçant ces paroles, il insultait + 

démocratique de la rénovation malgache | des officiers malgaches et des sous-officiers | peupie de France, en partieulier ni Se è LÉ 


M. D. R. M.), particulièrement les députés 
et conseillers de la République autochtones 
Ravoahangy, Raseta, Rabemanawjara, Rahe- 
rivelo et Bezara Justin. 

: sont «es individus qui ont donné 
l'ordre au mouvement démoeratique de Ja 


rénovation nralgache d'assassinat des Fran- 


« Le 


cais, d Réunionnais, des méts et des 
Mais he pi ft inça 
En effet, non seu'ement le mouvement 
lém tique de la rénovation malgache a 
A8Sassiné p de 180 Français, sans dis- 
ünction d'o 1e: Français de la métro- 
, Français de la Réunion, métis qui 
ent pourtant du inz malgache dans 
& mais encore il. à massacré 
l'u unière ignoble pius de 1.009 Mal- 
saches qui n'ont eu qu'un tort, eelui 
| tar à la France et de l'aimer. 
it dividus qui ont donné 
«| lu soul ment et d'assassinat des 
] | Malgach profrancak. 
Ceci est prouvé d'une facon indiscutable, 
en dépit de l'hypocrisie de ces individus. 
Le M. D. R. M. n'est ni démocratique, 
I l eur. hi promalgache : il est fas- 
te et réactionnair 
« ]1 est fasciste et réactionnaire, voici 


pourquoi, Le nommé Raberivelo, médecin 
à Paris, venm à Madagascar pour se faire 
étre au Conseil de Ja République, m'a dit 
\puu pres textmellement (j'étais alors can- 
semblées provinciales) 

M. Xadai qui parle: 


) — 


CHAT AUX 
cu e-t tou 


Xous voulions lien être ici les maîtres ; 
vous avez besoin, vous colons et fonction- 
naires, de travailleurs, de domestiques. 


Nous vous les fournirons dans des condi- 


tio que n'obtiendrez jamais direc- 
lemet 

est mon avis, ti ils avaient le pou- 
voir, ils rétabliraient purement et simple- 
ment l'esclavage afin de continuer, comme 
pal ! 6, à fournir de la main-d'œuvre 
hon marché, C'est pour cela qu'ils ont 
déc'euché le mouvement actuel. 

« M il faut cesser toute propagande 

adicale et communiste que nous, l'élite 
le Madagas nous lié pouvons accep- 

« Le M, D, R, M. est raciste. Ses mem- 
hre:, disséminés dans toute l'ile, sont, à 
de très rares exceptions près, des Ilovas 
où des Mérinas. 

« Les Hovas sont des descendants de 
l'ancienne aristocratie malgache; les Mé- 


yinas sont les descendants, je dirai des 
affranchis des autres Malgaches des pla- 
teaux. Is ne représentent qu'une faible 
ininorité de la population de Madagascar, 
mais 1ls forment la presque totalité du 
collège électoral autochtone, » 


£'est ce que Je disais tout à l'heure. 


« Cai est dù à la stupidité des règle- 
ments e‘ù perimellent la composition de ce 
collège 

Je ne veux Ves vous lire cette lettre 


en entier, car ere est très longue, mais 
je la tiens à votre disposition. 
Le M. D. R. M. es* anti- 


avant tout 


Les troupes hovas et mérinss Sont peu 
courageuses, lis n'ont pas pu dominer 
l'ile avant l'arrivée des Français, Us n'ont 
pas agi eux-mêmes, sauf dans de très rares 
exceptions, fs se sont servis des tirailleurs 
malgaches revenus de France. Ils ont em- 
bauché, pour se battre, des travailleurs, 











d'origine malgache. 

« Ces indigènes ont été payés, d’une 
vart, pour être invités à massaerer la popu- 
Luc d'autre part, ils ont été invités à 
piller les plantations des Français et des 
indigènes, après les avoir massacrés. Ceci 
explique pourquoi le soulèvement à inté- 
ressé surtout a région eôtière de l'Est, 
région boisée permettant les embuscades, 
région à colonisation très disséminée. C’est 
également dans cette région que se réfu- 
cient très facilement tous les vagabonds, » 


Voilà, d'après M. Nadal, avec qui je suis 
entièrement d'accord sur ce point, Îles 
causes du soulèvement, en voilà les pro- 
moteurs, 


Je vous demande maintenant, mesda- 
mes, messieurs : que pensez-vous des dé- 
pulés Ravoahangy et Rasela, condamnés 
déjà en 1917 pour complot contre la sûreté 
de l'Etat, qui ont pu venir siéger dans 
cette Assemblée et qui sont tout simple- 
ment des récidivistes ? Je n’en dirai pas 
plus : le passé que je viens de vous rap- 
peler suffira à vous faire comprendre le 
présent. 


Que pensez-vous aussi du député Rabe- 
mananjara, envoyé en 1959 comme fonc- 
tionnaire au ministère des colonies à Paris 
où il est resté pendant la guerre, travail- 
lant dans divers services ? Une de ses 
principales fonctions a été celle de speaker 
à la radio de Vichy. 

Je puis rappeler, entre autres, que le 
21 novembre 194!, à la radio de Vichy, 
sous la direction du collaborateur notoire 
André Demaison, Rabemananjara a fait, 
dans les termes suivants, un éloge dithy- 
rambique de la eolomsation et de lardrni- 


nistration franeaise. 
Il disait notamment : 
Ainsi 


Ainsi, les principes de votre colonisa- 
tion ont pu opérer le miracle. L'ambition 
manquée de nos rois, yotre administration 
et votre colonisation ont su la réaliser. » 

Voilà les paroles que prononcçait Rabe- 
mananiara ke 21 {941 à la radio 
de Vichy ! 


novembre 


Je pourrais citer de nombreux exlrails 
de cette conférence. C’est inutile, car vous 
avez tous la possibilité de vous y reporter 
et même de relire d'autres conférences 
qu'il a faites dans ce sens. 


Il s'exprime bien autrement depuis son 
retour à Madagascar. IL a bien changé de 
ton depuis qu'il est membre du mouve- 
ment démocratique de Ja rénovation mal- 
gache. H ne voit plus la colonisation et 
l'administration françaises du même œil. 


Je m'excuse, mes chers collègues, car les 
paroles que je vais rapporter soulèvent en 
moi, chaque fois que je les cite, une indi- 
gnation si grande que je ne puis taire 
mon émotion. 

Le 8 février 1947, à Brickaville — ceei 
ressort de tous les rapports publies — 
Rabemananjara s’exprimait ainsi devant 
une assemblée de Malgaches : 


« Malgaches, pourquoi respectez-vous les 
Français ? Je les ai vus pendant la 
guerre ; ils mangeaient du rutabaga et 
du son comme des cochons. Respectez- 
vous votre cochon ? » 


Les paroles de cet individu sont évi- 
demment en complète contradiction avec 
celles qu'il prononçait à Vichy au mois 
de novembre 1941. Un tel homme n'au- 
rait jamais dû être jugé digne de siéger 
dans une Assemblée comme la nôtre, car, 


lants, nos MmOris, nos veuves, no 


lins. (Applaudissements sur dire , Due. cle 
à gauche, au centre et à droit. 

Il à dit aussi : « Les Franc , ( 
coupez-les en morceaux, et , Ji 
rivière. » " 

Hé’as! je dois constater q 1 
nombreux eas, ses conseil t di g: 
malheureusement suivis par bruts 
que j’excuse, bien qu'eil F 


réalité des assassins, car el! 
qu'obéir à un homme qu’ 
puissant et qu'eles s’imagina 
véritable chef du Gouvernem 
Au cours de ses tournées, 
jara, en parfait accord ax 
Raseta et Ravoahangy, faisait 
ment une propagande par! 
âpre contre Ja France, maïs il o 
des formations paramilitaires «Q 
l'avors vu dans la nuit du 29 à 
obéi à l’ordre de massacre des F: 


Toute l'ile ne s’est heureu 
soulesée à l'appel de ce soi-d 
car les ordres élaient de massacr 
Français la première nuit. 


Tous lès documents qui nous . 
nent de Madagascar, qu'ils émancit de 
particuliers où d'organismes off ï 
cordent. Et je pense que M. le re 
pourra vous dire, en d’autres 
peut-être avec plus de pondérati 
d'arguments encore que moi, qu 
que j'affirme n'est que l'exacte 

Vous connaissez tous le triste ] 
l'actif de ces messieurs du M.D.R\. 


Comme je vous l'ai dit tout à 
180 Français et plus de 1.000 Malsiche, 
qui n'out eu que le tort de rester fin 
à la France, ont été sauvagement 
crés, je dis bien « massacrés », : p 
de hache, de sagaie, de fusil, de sorte 





le mot « massacre » convient parfaitement 
aux événements de la nuit du 29 «1 Y 
mars à Madagascar. 

S'il était besoin de démontrer « ? 


s'agit pas d’une émeule spontané: 
arguments suffiraient à le prouv: 
lemeute à éelaté simultanément : 
sieurs points de l'ile distants souveit 
plusieurs centaines de kilomètres 
des autres ; 2° les mêmes atroci 
mème facon de tuer, aussi bien à Man 
kara qu'à Vatomandry et à Moran na M 
l'artout où les émeutiers ont opéré, il: ext 
cutaient les véritables ordres qu 
étaient donnés de massacrer, de pl 
suite et, enfin, de brûler. 

Is l'ont fait à peu près partout. ] 
mème dire qu’à Tananarive, ils 
reçu l'ordre de aäétruire jusqu’à l'i 
Pasteur, une œuvre grandiose et li 
française, qui laissera des traces à travers 
les siècles, car c’est à l'institut Pasteur 0° 
Tananarive qu'a été découvert le acc 
contre la peste, dù à deux grands =! 
français : les docteurs Robic et Gr 
(Applaudissements sur certains ! . 
gauche, au centre et à droile.) 


Mais il est probable que le Ra: 
jara raciste, le Rabemananjara eo: 
teur et assassin, le Rabemananjara <pt:x" 
de la radio de Vichy, a tout simponit 
confondu four crématoire et institu' ?°* 
teur, 

Je ne vous donnerai qu’un apercu 
rapide des atrocités commises, car 
drait plusieurs heures pour vous lire toi 
tes les lettres et tous les télégrammc: qui 








t 





j'ai reçus-à ce sujet. 
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in Ultait le HS — D … 
* OS résig, vais je suis obligé, pour vous éclairer, | lités d'ordre administratif et d'ordre gou- 1 tuelle ipitulalio l'aut fra 
7 ITphe. de vous citer quelques exemples. | vernemental, sur lesqueiles j'aitire aussi | doit fatalement 1 : 1 À 
: \ Manakara, un mélis, Adeline, a été | votre attention. délai assez court 
; hé vivant, coupé en morceaux, €t | Je connais le gouverneur géntral de M Les Maïgache toutes 1 t 
] ensuite. | dagis ar, haut commissaire depuis 1940. Je | stupéfait tater qu . tre faib 
bars la région de Moramanga, Pierre | ; _ nets 'urs considéré comme un parfait est apparemment si grande qu 
Decouzon, un vénérable Français, qui était | ide Mt PS, COUR" 3e Co Les Fra ons et fonc à 
1 Madagascar depuis quarante-cinq ans, | °°" mme 1e, sur tou ronts, à { 
n'avait que des amis parmi les Mal- M je suis obligé de déclarer que ce | ! h | , 
les caches, car il était d’une probité et d'une | n'était pas le chef qu'il fallait | Cacaer 16 M6] e 1 
Lvauté absokies, marié avec une femme Mu L Te | veuierie. 
indirene, et dont les enfants ont été mas- \ hé de + VOA PORC A qe Rien n 
en même temps que lui, a été en- | : ie PR Due us 7 0 de la révolt ( 
{jerré vivant. Less urmat # v “2 CARRE A enneS Ci sppelt in seront les pret sn : 
| INCMOTANHLE © € Je SUIS VoOIre aline, Sn)veZ- nt 1 ù . | . - 
D'autres Français, des Malgaches qui | moi. Je vous conduirai sur le chemin de | #5. Ce doit logijuerneont eci 
claient nos amis, ont été massacrés d'une | l’honneur. En même temps, il quittait | Pauvres Dru JUL pren I 
aussi horrible. Et je ne parlerai pas | Madagascar pour céder la place à M. Cayla : | 
des pauvres femmes qui ont subi tous les | Je vous laisse juges de la suite. ah lation à 
‘ Ge: |. À ce moment-là, Madagascar devait être | Mo 
Q Tout cela, par ordre des dirigeants du | la première colonie francaise à suivre le | 769 
) n - mouvement de la rénovation malgache ! général de Gaulle après l'appel du 18 juin Les signataït 1 
F: Dans un article récent, M. Raseta parle Si nous ne J’avons pas fait, c'est par lu 48 mai 1946, ct «l 
miment — nous nous y attendions — | que notre gouverneur général M. de Cop- le commencenrent de la 1 
provocations des colonialistes ». pet, qui pourtant pensait et vou:ait passer | ViValent en contact permanent 
« Re à la dissidence, n'a pas eu le courage d tochlones ax i vu Cia { 
onnellement, je ne sais pas ce que ! y, faire innlaudissements sur divers | le courage de dire ce qu'ils } 
cut dire le terme « colonialiste ». | Banre à qau ‘e4 et à droill h ( l 
1 s “à . "1 inlhietne \ 1! cn | , 
.. 1 LE des « colonialistes HT 2 nt | Quand il est revenu à Madagascar, nous On les a trait 
; probablement à Paris, car à Madagascar | sions tous raisonné comm ie viens de 1 le taù Rs 
ie L'UT nm | faire. Nous avons dit: On nous envoie \l le nt | ul dire | 
es À Madagascar, il n’y a que des Fran- | honnête homme, mais ce n'est pas le chef 2 Ve 1 ” 
ic qui sont allés là-bas pour travailler, qui, dans les circonstances actuclies, doit | vers PRE 4 
ju Français issus pour la plupart de fa- | diriger la colonie au milieu d'écueils beau Hs n'ont mas été entend \: 
Le milles modestes, fils d'ouvriers, fils de | COUP pius dangereux que CEUX QUE NOUS | Gis avec uu 1 orand 
" j'avsans. | rencontrions avant la suerre. Coup « ient de rm ] | l 
tc } | 14 Lg , * ny . r | 
).R.M Ils sont allés là-bas parce que la Franc | Et tout s'est passé exactement comm _ see pod D momie 
\ dit d’y aller. Ils s’y sont implantés, | NOUS avions prevu. dé onbés. | vu 
\ ls ont travaillé, ils ont créé une fa- | A son arrivée, le gouverneur général d dén w | 
. Se uille, fs ont là-bas le souvenir de il urs | Coppet a été reçu à coups de cailloux. Le 17 décembre 1 | 
À ts en même temps que le souci de nés bel de roitre dé la France de Fianarantsoa au haut 
4 rs affaires. (Apydaudissements sur di- | Fear cod was.4; dr des: il a rene Mais | ui Signaler que la t était 
à vers Lancs à gauche, au centre et à r he hé qu pa ri à T0RE hi ee dans toute cette r: us. 3 ] 
Si droite à je réponds d’avance qu'il n’a pas suffisam- tamment : 
rf: ment réagi. d 
29 Etait-1 colonialiste, le jeune Saury, H ne suffit : lans les circonstances « Nous a tons à une pro] pul 
+ | 97 « "2 Lt ERRRT CPS sé 4 lit UNIL pus uans 105 ( 4)71 \il à Î 1 
zé de 27 ans, adjoint des services civils comme celles-là. de réactions qui donnent | que de dénigrement. Nous entend 
=. — situation on ne peut plus modeste — |, inpression de faiblesse. mienne déclarer ouvertemen Ra 
D sncien élève du lycée de Tananarive, qui : Pas à Re: ve hangy est m il uvernement, Le 
ee, avait fait toute sa carrière à Madagascar, Un haut commissaire de la il pubiique | Gouvernement frar n'existe ph Nos 
“+ qui comptait y passer toute sa vie, fils française n'a pas le droit de se laisser T@- | indigènes de la brousse, devant la réaclio 
Age. lui-même d’un fonctionnaire qui avait fait de Pb PRES OR CHAQUE SR lil vient | peureuse de l'administration, perdent la 
mn toute Sa carrière à Madagascar ? prenure possession de son poste. confiance se avaient en nous, mépri- 
+ VPCX . à - Léon nt Serit notre aible e et survent Hours 
rocités Elitil colonialiste, ce brave Bourgeois, M. Rasta. C'est faux, il n'en avait pas | antifrançai 
n à M 4 pelit agent d’une société, qui était à Ma- es (Mi asiohe our dis Dance 
Orarranga. 0 hakara dope six mois ? Certains d’entre | "+" M 3 s « Si nous persistons à ne ] f 
ré, ils ext. 0 vous, mesdames, messieurs, ont pu voir à ement, les diverses populations de 1'i 
qui leu 4 a veuve dans les couloirs de Am AE M. Castellani. J'aurais cru, monsieur Ra- _ a ne nogrt tr À. + Du de not 





Ils ont pu constater qu’elle n'avait certes | Seta, que vous feriez preuve d'un peu plus | Pintérot de da France et dans cebui 
de la « colonialiste repue », telle | de pudeur en vous taisant, La moindre - 





des populations autochtones, il est urset 














, “ à ndo ratrt NN on r lp conriwn à 
t. Je pu à Ébenhenscs un rapir EL Ft Bern ab ha que l'autorité françäise s'aftirme. 
in titnt | Etaient-ils colonialistes, ces braves mé- | bancs à gauche, au centre et à droite.) « Nos colons de la brousse ne se sentent 
LL: IS Comme Adeline, Comme Jack, liche- Mesdames, messieurs, ce ne sont pour- plus en sécurité, Duvertement, les mein- 
1 ! e raent assassinés, qui avaient des situations | {ant pas les avertissements qui ont man- | bres du M. D. R. M. déclarent que travailler 
67 re cxCessivement modestes ? qué à M. de Coppet. Je veis vous lire ceîte pour les Francais est wne mauvaise action. 
le vaccin Eaient-ils colonialistes, les Pecouzon ? | lettre émouvante que tes eee de la malt va 104 es _ ah res pe 
S savants Fait-il colonialiste, le capitaine Weibel, | Côte lui adressaient le 18 mai 1946: fciionnoltes dll nù out plu 
Et Giraru, héros de la résistance, F. T. P., mort là- «a Monsieur le gouverneur général, les faire de tournées «en În ussé En un mot. 
l u chement assassiné dans son lit, à Mora- | planteurs, parce qu'ils vivent en brousse, bovcottase svetémation d J'aut rité et 
Inanga ? Ætait-il colonialiste Rivoire, C0- | &n contact permanent de l'indigène simple, | de l'influence franraist 
lon de Moramanga, ami de Nadal, dont je | sont plus à même que quiconque de saisir 
Vous parlais tout à l’heure, qui à été K- | sa pensée autant qu'il est possible de « Je pense que nos dirigeants locaux 
chement assassiné également ? faire, ne vous lienment pas au courant de a si- 
E : ti on iticnme ri l'hietoire » 
' Non, je vous assure, il est inutile main- « Hs estiment donc que c'est pour eux ar La po.iuq pa Ù il 
tenant d’insuiter ces tombes, comme essaie | un devoir de mettre en garde le chef de | PET 
de ie faire M. Raseta. Ce sont seulement | Ja colonie contre les dangers qu'ils aper « Nous n'en sormnies plus ou point où il 
reçu {res ‘es victimes de son sadisme et du sadisime | coivent. faut cacher da vérité, Et ma bettre n'a d'an- 
à n { A H L , , N d N d fic ( , " vit “1! 
en en) pr 0 gets «28 y « De Paris, les grandes vedetles de l'art ra na a 98 pe 7 « mini, ure, 4 
-à qu : s ” démagogique ordonnent des nresures pro- Ne 5e OS nait | 
mes 4 Mais en dehors évidemment des res- pres à ruiner Madagascar. Mais il y à plus « Je ne cilerai qu'un exempie : de repré- 
cpasabilité du M.D/RM. qui sont écrasan- grave que la ruine, c'est l'émeule sau- | sentant du gouvernement maigache 
les, il y a tout de méme des responsabi-, glante.et de retour du bamditisme. Or, l'ac- | ainsi qu'à s'intituwe, 1 Guiuc Prospel 
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lajoelison, commercant à Fianarantsoa, se 
vante de vous avoir adressé un véritable 


uitimatum, vous menaçant 
cher les formations paramilitaires sur le 
mp de concentration » d’Andragavola 


catup qui n'a jamais existé que pour les 


de faire mar- ! 


! 


| 


jara une voiture neuve pour qu'il puisse 
continuer sa propagande dans l'ile, I Jui 
a même donné un chauffeur en livrée, ce 
qui a permis à ce dputé, au cours de ses 
réunions publiques, de dire aux autoch- 
tones : « C’est moi le véritable gouverneur 
général. C'est moi le maitre. Le gouver- 
neur général m'a donné sa voiture, Et 
c'est avec cetle voiture que je fais de Ja 
propagande, » 


Voilà une erreur colossale, Je suis per 


suadé que, ce faisant, M. de Coppet élait 
absolument de bonne foi et n’a pas vu le 


| tort considérable qu il portait à la France 


l d'u propagande infâme — si 
Vo Ne qu COHTHCZzZ pas certains apaisc- 
Ë : 
J11 
{ loven «q | ja métropole, adres- | 
| { | (Ut au chef du G Hi- 
t mn , 
LCEH crail il lai S ca hberti ? 
| ( { t de menacer le chef 
tdef her les for- 
U bu! qu )n- 
{ 
’ 
} 
” 1 t ‘ 
q ] jinmeui 
| Î 1 & 11 pr (UU 
iv M Cop] tmal pondu 
bot] NTCE (| r 1 effet. 
] t If tu ; 

M 1t 3 . ] 10!) 
Ji \ } (] oœ 
1 pre 

Or, pour un peuple 5 alTicré qu 
{ iribus «d Madagast i touts SuA11C- 
ton qui n'est pas nnimédiate n'est pas une 
à! ll » ' {1 ( 
, ii 11 t 

] 1 de raisonner, de nous mettre 
( { it dans l'ambiance du milieu où 

léroulent les incidents que je vous 


gnale, Je m'adresse en particulier à ceux 
d'entre vous qui n'ont pas dépassé Mar- 


Là-bas, on ne comprend pas Ia jus- 
{ mme chez nous, La justice doit être 
jus! ertes, mais rapide et immédiate. 
J | 115 lon qui , le 23 ] mbre, M. de 
Con t me répondait qu'en effet Rajoelison 
11 cvait adressé un uiltimatum, qu'il sai- 
it la ] ISl1CE de l'in ide nt ei qu'il esp 
rait qu eile suivrailt SON Cour 
La ju | 1 | s {très 
] icmen 
Ï ] jou U { x N »am- 
ment 
« Ce qui est grave, c'est que les meneurs 
du M. P, R, M. passent, aux yeux des 
tn h! ee, pour pl ] fort = q 1e Î 1S repré- 
ta le l'autorité française. L'action 
nouvement est dirigée contre Ja 
} t iUja NF qu ques 1 oubles pr . 
voqués par lui peuvent nous faire craindre 
«l vénements plus graves 


« L'autorité française 


permettra-t-elle 
pus Jonglemps que les 


Francais soient 


bafoués, menacés ? Vhut-on attendre des 
événements plus graves pour réagir ? Tout 
peut rentrer faciement dans l'ordre. Et 
dans l'intérêt de tous, nous pouvons, en 
affirmant notre autorité, prévoir et éviter 
es evenements graves qui entraîneraient 
une réaction violente, 

Nou ‘avons pas lo dro't de mpro- 
mett hérilag: de Ja Ie République. 
Trop de Français ont travaillé dans ce 
] X ( it ét tv sont! ore des civi- 
iisaieu pour que 14 vie C& sieur avenir 

t " { 


« ] 1 France ne pe 4 


pas et ne doit pas 


abdiquer, IL est temps de réagir. Mais il 
ne faut pas hésiter. Des mesures doivent 
étre prises pour que les meneurs anti- 
francais cessent leur activité. » 


Qu'a fait le iement général de 
Madagascar pour réagir contre ces menées 
naises ? 


GOUVEI 
if 
diltista 


Une des premières mesures qu'il a prises 
Cle de donner au député Rabemanan- 
- 





en permettant à ce député autonomiste, 


antifrançais, réactionnaire, de dire aux 
autochtones : 
d ] 9 ’ } t + 

« Le vérilable chef, c'est Ravoahang x 
c'est Paseta, c'est Rabemananjara, c'est 
nous ) 

Je dois à que M, Rabemaïr iNj}aTra à 
parcouru avec elte voiture toute sa cir- 
conscriplion, c’est-à-dire la région même 
où les fails les plus graves se sont jro- 


Partout , il a créé des formalions para- 
militaires, partout il a publiquement an- 
noncé la rébellion, Tout le monde savait, 
à Madagascar, que la révolte éclaterait. 


J'ai vu, quelque 
en France, 


1 


temps avant de venir 
un homme qui a été tué au 
cours des événements, Le révérend père 
Garvet, missionnaire admirable, parcou- 
rait 400) kilomètres chaque mois pour ap- 


porter aux indigènes, non seulement 
l'évangile, mais aussi les médicaments et 
| ce qui leur étaii le plus strictement indis- 
p nsable, 

Ce missionnaire me disait, au début du 
mois de février: « Monsieur le député 


j'aime les Ma'gaches, il y a plus de ving 
ans que je vis avec eux. Actuellement, les 
meneurs du M. D. R. M. leur font croire 
que nous ne pouvons plus nous maintenir 
dans l'ile et que, seuls, sous peu, ils com- 
manderont. Nous assisterons bientôt à des 
événements graves. » 


Le révérend , 
évidemment pas, ce ji 
une des premières vict 


événements. 


ur-là, qu'il serait 
n 


1 . 


Au cours de la tournée que j'ai faite sur 
la côte Est, peu avant de revenir sicger 
parmi vous, je me suis aperçu partout des 
conséquences du passage de ce député, et 
j'ai signalé les faits dès mon arrivée à 
Tananarive. On m'a répondu qu'aucun 
règlement en vigueur ne permettait d’em- 
pêcher M. Rabernananjara d'agir de la 
sorte. 

Il est regrettable qu'ancun règlement ne 
permette d'intervenir dans certaines cir- 
constances et de museler ceux qui se li- 
vrent à une campagne qui ne tend tout 
simplement qu'à détruire l'Union fran- 
Applaudissements sur divers bancs 
he ct à droite.) 


çaise. 


à a 1 


Outre la perte de vies humaines que 
nous devons déplorer, toute la région com- 
prise entre Valomandry et Farafangana, 
et dont la superficie correspond environ au 
liers de celle de la France, a été, à plu- 
sieurs reprises, aux mains des rebelles, 


| Partout, ils ont non <eulement tué et pillé, 
| mais tout brûlé et tout détruit. 


Aussi, puis-je vous prédire, monsieur le 
ministre, qu'avant longtemçs vous aurez 
à faire face à une terrible famine dans 
cette région. Nous devrons faire le néces- 
saire pour apporter à cette population 
l'aide qui lui évitera de mourir de faim. 
Toutes les cultures vivrières sont détrui- 


tes, car les rebelles ne se sont pas atta. 
qués seulement, comme voudraient le fai 
croire certains agents du M.D.R.M. 
bien des Francais, ils s’en sont écale 
ment pris, avec la mème violence, 
biens de leurs compatriotes: tout 
détruit, Les lettres que je recois de M 
ches et de Français laissent pré: 
qu'avant longtemps Ja famine sévira 
cette région. 


M. Paul Ramadier, président du c 
Il n'y aura pas de famine, Il : 
France pour aider les indigènes. (Ay; 
dissements à gauche, au centre et 


| droite.) 


M. Castellani. Je vous remercie dl ù 


ssurance, mon ur 4€ 


14 


Les” Malgaches ne sont pas des « 
taux. Je l’indiquais à instant: ilsn 
prennent pas que notre j 
et  interprètent celle manière 
comme une preuve de faiblesse. C’« 
qu'a exprimé le docteur Radabson à A 
batondrazaka, en réponse au discoul 


haut- F 
« Monsieur le haut-cor 


justice soit 


ommissaire 


DIF SA { 
de Ja France, au nom de notre d 
vivre, au nom des innocentes vic! 


du sadisme -du Mouvement dém 
tique de Ja Rénovation malgache, 1) 
exigeons le châtiment exemplaire et ra; 
des rebelles, pour que la paix, l’ardeur 
travail et la prospérité reviennent ] 


1 
nous, » 


Cette réponse a paru dans le B 
d'informations du 11 avril 1947. 

Je ne puis, évidemment, citer tout 
manifestations de lovalisme recues 1 
haut-commissaire, par moi-même ct, . 
bablement, par le Gouvernement. Je 

lerai, toutefois, la déclaration des « 
malgaches du P.AD.E.S.M. à J'assemi 
du conseil provincial d’Antsirabé qui s 
réunie le 21 aviil dernier: 

« Nous cxigeons de la France: 1° La 
solution officielle du Mouvement démo 
tique de la rénovation malgache, la 
damnation à mort des principaux co 
bles, Ja mise hors d'état de nuire de 
les autres membres, la déportation 
principaux militants, que les membre: 
Mouvement démocratique de rénov 
malgache soient jugés civilement et = 
dairement responsables, et que la eaisi 
leurs biens serve à participer au ri£ 
ment des dégâts occasionnés par l'in- 
reclion ; 

« 2° L'envoi sous la corde et sous 
corte. — ce sont des élus malgache= 
parlent — de Rabemananjara et de 1 
Max à Manakara, Vohipenc, Farafangana et 
Vangaindrano qu'ils ont empoisonné: 
leurs discours ééditieux et où un gran 
nombre de gens simples se refusent en 
à croire à leur arrestation et à la prés 
réelle de la France; 


« 3° La prise de toutes les mesures :dt- 
quates pour ramener bientôt la paix «! 
l’ordre, notamment l'envoi de renforts su! 
fisants pour procéder à une occupation pe:- 
manente des principaux points vulnc- 
rables ; 

« 4° La poursuite d'une Rounne libé- 
rale, mais d’une fermeté implacable. 

Je pense qu'après cet exposé il n'e° 
plus question d’avoir des doutes sur 
responsabilités de la haute administration 
de Madagascar. . 


En effet, on savait qu'il y aurait révoit: 


+ 





Cette certitude résu!te de la lecture de l'eu- 


ce 


nn 


Bus 2 


an 























he des documents dont je viens de 


PE . Je pourrais en dire d'autres 
r nts divers), mais je craindrais de 
cmblée, 
12 
tous ces documents concourent 
ème but: attirer notre attention 
de l'administration sur l'immi- 
ne révolte, d'une rébellion. 


( a été l'attitude de l’administra- 
l'a pris, à ma connaissance, au- 
de sécurité dans toute l'ile, 
elle qui savait, n'a-t-elle pas 
l'envoi de renforts? Pourquoi ne 
prévenu les colons et les fonc- 
de la brousse pour les grouper 
centres où ils auraient Jutté? 


re 


( coons et fonctionnaires qui 
l'avantage de posséder quelques 

pu heureusement se défendre. 

plupart des 180 Français dont j'ai 

out été tout simplement massa- 

; s comptaient uniquement que la 


\ de l'administration assurerait 

1 rite, 
\doptant une politique de faiblesse ct 
le haut commissaire n'a teuu 


mmpie des réalités, ni des lettres 
4 1 adressaient,: par centaines, les 
] de la grande île et des Malgaches 
travaillaient pourtant qu'à la pros- 
Madagascar et à la grandeur de 


nsieur le minisire, je dois dire, 
loyauté, que vous avez, vous 
» part de responsabiL'5, Dans une 
vous écriviez, le 3 mars der- 
président du syndicat des pe 
café qui vous faisait part de ] 
nn de Madagascar, relève 1 
uivante : 


L 
je à 
documents expriment une iniquic- 
ct laissent entrevoir Que le 
rançais devrait bientôt quitter Ja 
d e si des mesures exceplionnelles 


tense 


venaient à bref délai. Je tiens à 
\ous dire que de semis.ables manifesta- 
lions de pessimisme me paraissent, à la 
{o xagérées el inopportunes. » 


est vrai, monsieur le ministre, ces 
slalions élaient peut-être exagérées 
et inopportunes, Mais, hélas! les événe- 
meuts ont donné raison à ceux qui vous 
signalé la gravité de la situation. 


Ils 


nt 


b'aucoup d'entre eux sont morts. 


avaient compris, ces braves gens, que !a 
révolte élait imminente, ils s'étaient tour- 
js vers Vous, le représentant de la France, 
vous l'avaient dit. Vous ne les avez 
] us, monsieur le ministre, Vous avez 


rl, car ces hommes n’entendaient pas 
‘de vaines critiques, ni montrer qu'ils 
‘voulaient plus rester à Madagascar. Hs 
ont simplement préve:.u que des me- 
urgenies étaient nécessaires pour 

ss urcr la sécurité de la grande île. 


fallait les écouter, monsieur le mi- 
. Car des Français qui s’expatrient à 
Frs Ge 10,000 kilomètres ne vous écrivent 
+ pour des choses futiles. 
Quand ils vous alertent, c'est qu'ils 
‘liouvent le besoin de faire appel à vous 
pour assurer leur protection. À ce moment 
‘. Monsieur le ministre, crovez-les: les 
“enements actuels viennent de leur don- 
- raison et peut-être que d'autres, plus 
11, nous montreront qu'ils avaient vu 
Ile, (Applaudissements sur divers bancs 
“ iuche et à droite.) 


Je reviens aux événements actuels. 


2 que la révolte a éclaté, nous sommes 


BUS vous trouver, monsieur le ministre, 








Vous avez cru, et M, le président 
conseil également, que la siluation étai 


. on * 
moins grave que nous la décrivions, 


Depuis un mois que la révolte a éclaté 
an peut affirmer que, non seulement nous 
n'avions pas exagéré la gravité de la situ 
on, mais que, au contraire, mes collègue 


MM. buveau et Malbrant et moi-même 
avions tenu, dans un esprit d'objectivit 
à ne vous faire connait [ui l pat 
de nos doute 


N vous del | ( nai 
que, aujourd'hui, vous éles oblige de cot 


Us 


tater avee nous.que, non seulement nou 
avions raison, mais € les événement 
ont dépassé nos prévisions 

Si on nous avait écoutés il v a troi 
miaines, sl! Ma la: 1 il avait ; : ] )! reeor 
les renforts que nous demandions, Je 
haut-commissaire avait « dors rappelé et 


remplacé par un chef qui eût inspiré da- | 


vantage conflance par sa fermeté, si les 
mesures nécessaires avaient élé prisi il 
est probable — je le pense, peut-être me 
trompé-je, car nul ne peut préjuger de | 
ce qui se serait passé dans celte hypothèse | 
— il est probable que la situation serait 
aujourd'hui meilleure qu'elle ne l'est 
(Applaudissements sur divers Lancs à qau 
che et à droite | 
Les mesures que Je Gouvernement 


prises depuis quelque temps ont été in 


Li 
portunes, je n'hésite pas à le dire 

Savez-vous comment 1] Malgaches in 
terprétent le mot « libert: ? Pour eux 
il signifie ne rien fan ne plus pay: 
d'impôts, ne plus fréquenter jes écoles et 
les formalions sanitali et fabriquer d 
l'alcool en fraude. 

L'anecdote suivante vous renscigne 
tout de suite, Au cours d'une tournée faite 
avec M. Sori dans la région de Mananijarv 
j'arrive dans uac école où trouven 
deux maîtres et peu d'élèv Je demand: 
aux maires: « Combien avez-vous d'élè- 


ves ? — 37, — Combien en aviez-vous il 
y a deux mois ? 120 Pourquoi n'en 
avez-vous plus que 97, — Mais c'est Ja 
liberté. Sourires 

M. Louis Rollin. Voilà le ffets la 
démagogie ! 

M. GCaste!lani. C'est nu ipinion er 
cffct. 

Le Gouvernement, mal renseigné, n'a 
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pas pris toutes les mesures nécessaires. I | 


a droit, certes, à quelques excuses et ji 
les lui accorde volontie il est 
une faute qu'on ne saurait lui pardonner. 


Fou foi  « 


Dès que les émeutes ont commencé, il 
fallait prendre des mesures énergiques. 1 


fallait, pour arrêter les émeutes immédia- | 


tement, ne pas laisser s'étendre le foyer, 
qui tend à couvrir maintenant la plu: 
grande partie de l'ile. 

Au début, il ne 
ques mouvements 15 que l'on aurait 
pu réduire rapidement, Il faut, aujour- 
d'hui, des effectifs beaucoup plus consi- 


. : . ’ . 
cni [3 
du iù ail qu ut qu 


hC>s 
, 


dérables, car la révolte s'est étendue vers | 


le Nord. Il faut envoyer d'urgence des 


renforts et des munitions afin de rétablir | 


la situation. 


D'autre part, si nous continuons à ne 
pas réagir, nous risquons de voir les po- 
pulations autochtones perdre complete- 
ment la confiance qu’elles ont en nous. 
Beaucoup d’entre elles nous la conservent 
par loyalisme; mais si nous persistons à 
donner l'impression que nous sommes 
faibles, d'autres tribus que les Hovas nous 
quitterons pour passer à la dissidence, 


1 





Leile aupression de faiblesse, no ne 
1h: 1 . 
Ievons pas la leur dot J'espère, mon 
SIeui | ] nt | el nl ul 
lé minisfr le F1 l'outre-mer, que 
vous Lr« | i 1 essal pou 
rétablir 1 iM ul \pyau 
{! Y ? 1 1 et 
à droil 
LF \a 
ou | l ] A 
{ LU 
{ k. à 1 > 1 
1 t lon l 14 | | ] l | ei! 
1 1 Ï lu TEA 1 ton 
Y Établir une paix durable, une paix | 
You uUevoI e 1 }h | 
] JUL 4 1 | 1 ] | 
1 1 
qu ] 1 
actuellk 
aan 1 
Nous devons n fon 
1} 11 (1 LrigeI L\ LERIT 
ei UN) iii ti la fran 
(| Frot U € i Î 7! i vu Luirtitt 
J l | k 
{ x À n £t Lya 
te li ii 1 pi 
tra t HAS ral ] ! 1 | 
i | 
J: Î { | | 1 tu 
*OINHAl 1a ) ‘ le d | 
rieux de 1 | 15 11 fran 
Cast t dv co l À | tri 
y lt | | | 
{ | pi } l ti 1 oi 
1 | | n t 1 | pra 1 
1 { 1 at { 1 4 4 ( 
q / 
DEMANDE DE DISCUSS.0i D'ULNCENCE 
D'UNE PROPOSITION DE NELCOLUTION 
M4. le président, Dans la deux ui 
u 31 ja! r 14947, M. Bétolaud épost 
une pi Uüon de résolution ten in \ la 
creat 1 LU hiitil i d'endqtiet fl 
lemen ! | ( 
Hat 1 
L'auteur iset | 
gence « i }rop toi 
Con! émet X dispo HE 1 2 ili 
néa de l'article 61 du règlement, il va Cire 
procédé à l'afflich { de } { nariu d 
| HiSCUSSION A UTECnCe ( à \ COIMNINUMICA 
lion à la commission compétente et aux 
| : 
| présid nts des grou! 
| 
| L'Assemblée ni ra pelée à se pro 
| " "1 
|noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un déiai mu 
hinum d'une heure. 
J'invite la commission du suffrage umi 
| ver el, du règlement et des pétitions à 8: 
réunir aussitôt en vue de se prononcer Sul 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond môme de la proposi 
| tion. 
| { ff } » 
| {La ronostilit de résolution est affiche 
a ti 1 1 l'« vin qi minutes.) 


EN 


EVENEMENTS DE MADACASCAR 


Reprise de la discusSion d'interpeliations. 





M. le président. Nous reprenons la 
| cussion des interpellations relative 
{ événements de Madagascar. 


dis- 
aux 
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La parole est à M. July, pour développer 
son interpellation. 


M. Pierre July. Mesdames, messieurs, Si 
cerlains d'entre nous pouvaient éprouver 
quelque illusion sur la gravité des évé- 
nements de Madagascar, je pense que les 
nouvelles qui nous sont parvenues depuis 
un mois et qui viennent de nous être con- 


lirmées par l'exposé de notre collègue, 
M. Castellani, nous ont tous meinement 
cditiés. 

Je pense aussi — qu'aucun doute ne sub- 


eiste plus dans nos esprits — sur l’inten- 
lion criminelle qui à poussé les organisa- 
teurs de @e lâche attentat, car, sous pré- 
texte d'indépendance, sous prétexte d'hu- 
mnanilé, on à tué, on à violé, On à assas- 
nine, 


Lichement, on s’est atlaqué à des hom- 
mes sans armes, à des femmes sans dé- 
fense; on s’est attaqué, surtout, à des 
hommes qui avaient commis Ja faute de 
s'expatricr pour que la France soit pis 
grande et qui avatent quelquefois réussi. 
C'élait bien leur droit, 

Aujourd'hui, ces coons, que l'on décrie 


quelquefois assez volontiers, ces colons 


que nos journaux parfois ne ménagent 
pas, je me permets de les saluer avec 
iespect, parec qu'ils sont dans le deuil. 
Presque toutes les familles de Mada- 
gascar pleurent quelques-uns des leurs. 
J'espère que Flindignation ressentie par 


l'Assemblée aura son écho dans Ie pays. 


Les seuls événements dt 
firaient à la jus'ifier. 


Madagascar suf- 


Mais n'est-il pas singulier que, ks échos 
de nos débats sur la guerre d’Indochine 
élant à peine apaisés, nous connaissions 
déjà d'autres sujets de préoccupaluon ? 

AU d'une de 
ces, nos collègues, 
déclarait, si mes souvenirs sont précis, 
que les circonstances aciuelles, il 
n'etait peut-être pas de sujets plus g'aves 
et plus importants que ceux qui tiennent 
au fonctionnement de l'Union française 


dernières séan- 
M. Pierre Cot, 


cours 


l'un 


nos 


de 


aanis 


C'est de cela qu'il s'agit, en effet, et no- 
lamment de savoir si nous ailons assister 
impui<sants, inertes, complaisants même, 
à jl'eflondrement de ce que nous appe- 
lions jadis avec une certaine fierté, l'Em- 
pire français et de ce que nous appelons 
aujourd'hui, sans ironie, l’Union fran- 
(dise, 

JL importe de savoir si nous azcepterons 
la ruine de ce monument et, pour 1epren- 
dre l'expression emplovée ces Jours der- 
uiers par un éminent Frantais, de « ce 
magnilique édifice cimenté par le sang de 


nos Soldats et de nos missionnaires, fé- 
condé par le travail de nos colons, par le 
cénie des Gallieni et des Lyautey, la 


rayonnante ‘création du génie uniscrsel ct 
humain de la France. 


M'oublions pas que l'affaire qui nous 
préocupe ne constitue que J'un des 
aspects de ce problème et que nous ne 
trouverons de solution définitive aux évé- 
nemen's de Madagascar qu'en donnant 
une solulion pratique au problème plus 
vaste de l'Union française. 

N'oublions pas que les idées généreuses 
qui ont présidé à l'édification de cette 
Union française, idées qui ont été mises 
n avant à San Francisco et à Brazzaville 
et que nous avons essayé de traduiré dans 
notre Constitution, ne nous obligent pas 
à nier les faits et à méconnaitre les réa- 
lités, 


Les pays de l'empire français diffèrent 
profondément les uns des autres. Leur de- 





gré d'évolution n'est pas le même. Leurs 
mœurs, leur statut juridique, leur écono- 
mie sont différents. 


Aussi, vouloir les faire tous rentrer dans 
le même cadre, leur imposer un régime 
uniforme, c'est, à mon avis, aller tout 
droit au devant d'une catastrophe. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 


Si je fais cette observalion liminaire, 
c'est qu'à Madagascar, pariiculièrement, 
malgré cinquante années d'efforts inces- 
sants, le degré de civilisation et d’évolu- 
tion de certaines peuplades est encore très 
réduit et permet aux ennemis de la 
France, suriout si notre administration 
n'est pas vigilante, une trop facile propa- 
gande. 


Or, il est un point sur lequel, je crois, 
tout le monde est d'accord, à savoir que 
les causes des événements que nous dé- 
plorons sont, avant tout, d'ordre politique. 


Après la libération, nous nous sommes 
cngagés dans la voie des réformes. Nous 
l'avons fait, certes, de bonne foi et peut- 
être naïvement, Nous nous sommes 
préoccupés insuffisamment des consé- 
quences que ces réformes allaient enlrai- 
ner, Notre volonté généreuse s'est retour- 
née contre nous. Nous avons oublié qu'il 
y à cinquante ans, l'île de Madagascar, 
comme le rappelait tout à l'heure M. Cas- 
tellani, était placée sous Ja domination 
d'une race qui se croyait supérieure et qui 
se considère encore, aujourd'hui, comine 
la race des seigneurs. 


Ce sentiment nationaliste hien connu 
des Jlovas, nous avons commis l'impru- 
dence de Je favoriser, Nous avons, en 


quelque sorte, inondé toute la superficie 
de l'ile de fonctionnaires de la seule race 
hova. 


Ceux-ci, dirigés par des agitalteurs 
habiles, dont certains, d'ailleurs, n'étaient 
que des escrocs vulgaires, ont su profiter 
des circonstances qui ne nous étaient pas 
favorables, 


Il faut reconnailre que la défaite de 1940, 
l'occupation anglaise de 41942, les diffi- 
cullés économiques ont diminué notre 
prestige. Cependant, mesdames, messieurs, 
au lendemain du départ des Anglais, notre 
représentant dans l'ile de Madagascar, le 
général Legentilhomme, réussissait en 
quelques jours à reconquérir la confiance 
de la population malgache et, après nos 
revers, le calme régneit dens l'île comme 
précédemment, 


I fallut une administration incompétente 
qui toléra es agissements odieux d’un 


parti se disant démocratique, le mouve- 


ment de rénovation malgache, pour que 


cette confiance et ce calme se transfor- 
ment en hostilité et en émeutes, 
Les fondateurs, dont l’un, M. Rasela 


m'écoule attentivement, sont de vieux en- 
nemis de la France. 


Ils appartenaient, il y a quelque 25 ans, 
à une organisation terroriste connue sous 
les initiales V.V.S. et qui, en 1916, avait 
déjà tenté de jeter les Français en dehors 
de l’île, En hommes courageux, ils avaient 
alors imaginé de !es faire empoisonner. 


Les principaux responsables, à l’époque, 
furent arrêtés. Is passèrent en jugement 
et furent condamnés aux travaux forcés 
à perpétuité. 


Mais, mesdames, mess:eurs, notre bon- 
té de Français, notre générosité faisaient 
que, quelques anntes après, ils Ctaient 
remis en liberté. 


- 7 
Depuis lors, ces Hovas, qui rêver à, 


acer à nouveau toute l'ile sous 1e d 
inpérieuse domination, sous leu =. 
nie, ne sont pas restés inactifs. 


En vingt-cinq ans, comme vou 
pelait M. Castellani, ils se sont : …# 
partout, ils ont utilisé l'instruct 
nous leur avions donnée plus qu'à 
ues, pour s'imposer aux peuple 
avancés qu'eux, les encadrer, les ; | 
ler et se rendre quelquefois inl Ê | 
bles. e vo 

La requête que nous a adressée \ - 
procureur de la République pri 
cour d'appel de Madagascar et 
à obtenir la mainlevée de l'in 
parlementaire qui protège les députe: | 
sela, Ravoahangy et Rabemananju ] 
tient des précisions qui ne laissent in là 
doute sur le rôle joué par le MDN q 

« L'informalion ouverte à Ja eu: \ 
ces sanglants événements, dit la r 
a permis de révéler qu'ils ont été pa 
et exécutés par les membies du : 
ment démocratique de rénovalion 
che, dit M.D.K.M. 


« Ia été étabii que le télégrann 
vant, expédié de Tananarive les 27 9 
mars, dans toutes les directions, : ë Le 
signal de la rébellion donné par } “ 
gnalaires. nn |! 


li t de 


LU 


« Voici ce lélégramme : 4 


« Urgent. Prière diffuser el affich le. 
dre impératif cst Gonné à toutes & 
à tous merubres M.D.R.M. garder calme et 
csang-froid absolu devant manœuvre: et 
provocalions de touie nature destins 
suseiler troubles au sein population 
gache et à saboter politique paciliqne 


M.D.R.M. 


« Signé : Rasela, Ravoñhangy, ] 
mananjara, bureau politique M.D.R.\ 








« Les membres du bureau politique à Te JS à 
nanarive furent arrêtés. 


« IL résuile, poursuit la requit 
aveux passés par plusieurs d’entre ou, D 1 
que c’est au cours d’une réunion {ei \ 
Tananarive par le bureau, le 27 mar: !7 ; 
que ce télégramme fut rédigé. n 

« Le député Rabemananjara présiiit 
réunion à laquelle assistaient le depute 
Ravoahangy et Je conseiller de la hop } 
biique Raherivelo. Le , 

« Rabemananjara déclaia qu'il lui 
porte-parole des députés Ravoahangy, jt- 1 
sent, et Pasela, qui était à Paris pou: - 
ner l’ordre de révolle, décidée par les “4 ‘ 
trois députés à Paris, avant leur dort 
pour Madagascar. » 

Voilà ce que dit le procureur £: l 
qui, lui, a pris toutes ses responsal 
et nous ne pouvons que l'en félicite 


Des aveux ont été passés. II ne © 
de rien de parler aujourd'hui de pri 
tions et de contester Ja sincérité ci 
aveux. 

Les ‘coupables, mesdames, me-- , 
c’est regrettab'e, sont sur nos ba el ( 
leur activité criminelle, maiheureus 
dure depuis longtemps. 


Depuis plus d'un an, dans des rc: 
secrètes et même publiques, dan: 
tracts en langue malgache, dans des |: 
naux écrits en Francais et même en lt | 
gue malgache, la France est prés! | 
comme une nation de proie et les Fri | 
comme des conquérants nationaliste. 


Le G août 1916, la Nation malgache. 7 | 
gane du mouvement de rénovation 711% 


SO jé Pen bis 








che, pub'iait un numéro partieulicre 01! 
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ant. À côté d’une étude sur la coloni- f de désastres au point de vue matériel, iis ! pré 1pa{ | qui vivent | 
be à française à Madagascar qui, b'en en- | écrivaient ceci: act du primitif 
à n'est qu'un violent pamph'et con- de 14 CN AT I est eff : 
’ ince, le rédacteur de ce journal, «ya plus grave que ja ruine, c'est} © ms ma : | | 
dé nt la date du 6 août 1896, conclut l'émeulte sanglante ou le r tour du Dan- | #01 - à Lu de | ne 
74e termes suivants : dit Sme., Or, 1 actuelle € pitulati n l al- ( LS u à no , 
ü : : torité francaise doit falalciment les faire : 

[Le peupie malgache à le droit de p-eu- | naître dans un délai assez court, Rien ne ] \ ] les 1 
réel t anniversaire d’une telle date, » permet de déterminer comment débutera \ 
une clique mililariste a pu, il y a la révolle, ni sous quelle forme, ni quelles | C'est u fau ! est Ù jus! 
te ans, mettfe la France sur une | Seront les premières victimes, mais elle | Comn it l il hu 

- ) shonorante, le peuple maïgache es- doit nécessairement éclater elle t imparfa d 
- iu’elle cffaccra cette h mte en celte « Le seul remède. disait Le lettre, est | MÈn très D et ind i | 
1946 en restaurant l'Etat ma'g:Cche li | à restauration de l'autorité, mais immié- | dar n ens vil 
hi souverain, » diatement. Dans peu de lemps, il sera trop | 7,7 Ù | sl Pi, + : 

\ entendez, mesdames, messieurs, les | lard, Les femines françaises ct leurs en- re à 8e He 
( _les Foch, les Lyautey, les Père de | fants seront bientôt en danger dans Ra !,:0  :1 
] t, les Père Gardey dont on évoquait brousse, à la merci des: « mena larmba Û 
la noire il y a un instant, c’est la eli- | G25 Hovas aussi, Je seroat, qui stupidement « Or, © ( \ 
que ruilitariste que se permellent de dé- excitent les population contre les Fran- | systématique du nu . 
1 M. Rasela et ses complices. Voilà | Cais, Sans Savoir que Cest aussi contre | France à Madagas La 1 
qu clair et précis, Depuis pus d'un an | «ur propre sécurité, iction ( st L'aba: lon du uinandennen 
in imprimait dans l’île l’ordre de mettre « Les pauvres brutes qui prendront les le prestige de 11 I ranc ) pat Ù 

| e à Ja porte. UMALIONSs ac ill { ITATÇAS { 


4. Louis Rollin. Ei les représentants de 
LÉ francaise l'ont toicré ! 


K. July. On imagine asément que les 
rues électorales qui se sont succédé 


l'ile comme dans la métropole furent 

1 sion d'une propagande infernale. 
Racistes dans l'âme, les Hovas répondi- 

rent au premier mot d'ordre de Tanana- 


i! fallait tout mettre en œuvre pour 

r les Français et lravaiiler, comme 
il v a un siècle, à rétablir lhégémonie des 
Il sur toute l'île. 

Ces messicur n'nà 
sercnt leur action, flattèrent les appétit 
ct promirent le partage des terres actue'- 
nt exploittes par les b'ancs. 


: avec] 


"expér: "nn ny 
L LApuiatilte, si 


S 


Mis ce serait une profonde erreur que de 
liniler notre réprobation aux seuls agents 
du mouvement démocratique de rénovation 
malgache. 


Comment imaginer que notre adminis- 
tation ait pu to'crer pendant si longtemps 
celle propagande antifrneaise et anti- 
nationale ? Or, non seulement notre ad- 
ministration n'a rien vu, n'a rien entendu, 
mais, je regrette de vous le dire, monsieur 
le ministre, cile n'a voulu rien voir, 
rien entendre, Comment vos services sont- 
ils demeurés inertes et même complaisants 
devant Jes préparatifs du massacre ? 


AC\ diit 


El cependant, que d’avert ssements, que 

reuves ! Jamais peut-être dans l’his- 
to] le notre pays ui crime contre la na- 
ti a été conçu dans des conditions 
aussi prévisibles. 

Je ne lirai pas tous les documents qui 
ont été adressés tant à M. le ministre de 
là France d'outre-mer qu'aux députés mal- 
£aches, qu'aux fonctionnaires responsables 
de l'île, M, Castellani vous en à entrete- 
nu il y a un instant. 


Celle inlassable et pressante recomman- 
dation de ceux qui, les premiers, allaient 
smber sous les balles et sous les sagaies 
les assassins, j'avoue, mesdames, mes- 
sieurs, qu’elle m’émeut profondément, car 
il est tout de même pitoyable qu'aucun 
Ge ces avertissements n'ait été entendu. 


Le 18 mai 1916, c’est-à-dire près d'un an 
‘ant la révolte, un groupe de colons, non 
bas de grands administrateurs de sociétés, 
ais de colons qui vivaient dans la 
brousse, "adressait une lettre pressante, et 
l2 puis dire prophétique, à M. le haut 

’missaire de Coppet. 


Après avoir évoqué ce que les troubles, 
ŒUIS laissaient prévoir, allaient entraîner 





armes ne scront pas les vrais coupables, 


et la répression qui suivra nécessairement | 


sera une chose ignoble.…., ». 
cé 61 le sang t( ule, concluait cel 
lettre. les chefs de la colonie, au contrait 


tp 
it 
n 


auront avec leur conscience, dans le si- 
lence de leur cabinet, un effroyable di 
bat, 

« Monsieur Je gouverneur énéi 
crovez-nous, prenez garde. 

Sur les neuf colons, mesdames et mes- 
sieurs, qui signaient ectte Jetlre au mois 
de mai 1946, quatre ont été assassinés, 
Parmi eux se trouvait un de mes conci- 


loyens, M. Favre, dont la femme est actuel- 
lement aux mains des bandits et dont 
évidemment on ne peut pas évoquer le 
sort sans une grande tristesse. 

Croyez-vous, mesdames, messieurs, que 
le haut-commissaire, M. de Coppet, prit 
garde à l'avertissement aïnsi lancé ? 

M. Louis Poïlin. Quel'e à été 
de M. de Coppet ? 

W, July. Comme nous €! 
d'une campagne électorale, il prêta sa voi- 
lure automobile, comme on vous l’a dit 
tout à l'heure, à ceux qui imprimaient les 
journaux dont vous avez entendu 
ture, à ceux qui préparaient l'attentat, 
et il fit même accompagner Rabemanan- 
jara dans ses tournées par un fonclion- 
naire de l'administration francaise. 


ns à Ja veille 


Mais il n'y a pas eu que cette lettre. Le 
21 juin 1916, M. Ruhemann, l'un des si- 
gnataires de la précédente lettre, adressait 
un Jong rapport aux gouverneurs Boudry 
et Martine. Dans cette Jettre, il s'attache 
pus spécialement au problème de Ja main- 
d'œuvre. J2 ne vous lirai pas toute cette 
lettre, parce qu'elle est trop longue, mais 
tout de même cette note donne une appré- 
ciation tellement exacte des faits qu'il se- 
rait dommage de n'en pas ciler certains 
cxtrails. 

Après avoir signalé À l'administration 
que la récclle de café et celle de manioc 
étaient déjà en grande partie compromises 
par le retrait de la main-d'œuvre indigène, 
il disait ceci: 


« Il ne serait pas honnêle de ma part 
de suggérer des mesures à l'efficacité des- 
quelles je ne crois pas. 


« En s’en lenant au principe de la com- 
plète liberté du travail, il n’y a pas de 
solution au problème de la main-d'œuvre. 
Au reste, ce problème, pour important 
qu' soit, est passé au second plan des 


1 PA 
ia reponse 
ponse | 





la lec- | 





Incme, 


; 
« Depu $ ] lle nn ê 
{ ile, dar ] ] 1 
h ques journaux Jocaux {à l 11- 
ut es Francais ins n » ef p) 
deur, on a !{ le de lit \ Fra la 
les art { I P | ] l { 1 i 
laire 
‘ {()" P L ! } 
pardonne p iU Comnanu 1: IA 
au de digenit ] ( ho 
1 
| x 
détaché de nou 
« L'homme sin \ lé | \ 
veillant, certes, ma fort to ire 


un maitre qui pense pour Jui et Jui dise, en 
toute circonstance, d'une façoa simple 
laire ce qu'il doit faire 

Evoquant l'action des Hovas dans li 
il ajoute : 


{ 1 


« Tous les moyens s 
veaux maitres, les plus inélgants clant 
! flivan 
souvent pius eflitaces,. 


« Je dis bien « d'au inaitres 
Madagascar n'est pas uae nation, mais un 
ensemble de tribus, de races distinetes. 
L'une d'elles prélend imposer à toutes les 
autres son aulorilé. Ses représentants par- 
lent haut et l'inertie de aotre adminis- 
tration est l’argument qui sert à démontrer 
à tous le retour de Ja domination du peu- 
ple imérien seul, 

« Madagascar est donc acluellement, 
disait M. Ruhemann, privée de direetion 
et entre dans une période d'anarchie, I 
est vain de le nier et il serait coupahie 
de dissimulen les conditi joéluctables 


d'un tel état de désorganisation. 


" 
115 


« Des tribus turbulentes n'ont aban- 
donné leurs habitudes de pillage et de 
banditisme que parce que aotre force leur 
a semblé trop imposante, 

« L'hisloire de certains maitres n'est 
qu'une suite de petites révoiutions au 


cours desquelles furent successivement 
renversés par le sience des dirigeants de- 
venus faibles ». 

Et il 


concluait ainsi: 

« Une démagogie effrénée, méprisant 
toutes les réalités, a détruit l'œuvre que 
nous avons accomplie au cours de longues : 
années d'efforts, Nous avons fait, pour le 
développement matériel de ce pays et 
l'avancement de ses habitants, autant au 
moins que l'administration qui aous 
crifie délibérément aujourd'hui, 

« Nous de découvrir 
dans les déclaraticns des dirigeants ua 
souci de camoufler la situation de mini 


CES 


sommes écæœurés 
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contre Ka France «et contre la col; 
française, à eu uñ avancement ext « Et 








Ce m'est que le 26 août que l’administra- 


incidents, de ramerrer ( vin 
tion fait connaître sa facon de voir des 


ce qui est purement 


DLL Fr ES 
1) pal eCOon 


premiers 
omique 





et exclusivemcet politique, événements. nel et a pores pour la Légio L rive 
« Aucune considération ne peut relever | ,, Une Jetire fort intéressante, gi À cod neur. (EZCIema sis 7 Libé €.) des D 
le pouvoir du devoir ée proléger ja vie | l'adrministralenr du district de Manakara | Ha, de plus, été némmé maire à matur 
des Francais ni lui donner le droit d'aban- | à M. l'administrateur en chef es Franà- narive. Voilà comment a été ré. jiber 
douner des populations indigènes primi- raniso, permet de JORST en que s termes | un administrateur qui à accoml : l 
tives À ja merci de queiques Téodaux ». les plaintes de nos colons et de nos amis vré Si néfaste. e. 


Je m'evemsr, mesdames, messieurs, de 
vous avoir Ju cette longue mise au point, 
mais je crois qu'elle caractérisait parfa- 
tement Ja situation, F1 y en eut d'autres, 
beaucoup d'autres. 

A quelques jours de là, en juillet 19%6, 
un télégramme était adressé par un syn- 
dicat de plantenrs an chef du Gouverne- 
ment provisoire, à M, le ministre de Ja 
France d'outre-mer, à M. ke ministre du 
ravitaillement, 1 y était présisé cecis 

e Par suite de l'action vigomreuse de M 
confédération autonomiste, conseillée par 


étaient accueillies par l'administration : 

« Me référant à vote télégramme offi- 
ciel, j'ai l'honneur de vous faire connaitre 
que, dans mes rapports du 8 août, je vous 
ai exposé l'état d'esprit de Ja colonisation 
da Faraonv, qui peut se résumer ainsi: 
incompréhension du caractère obligatoire 
de la loi du 2 avril 1946; espoir que des 
mesures interviendront pour rétablir l'état 
de choses ancien ». 

Ainsi, les plantations sont désertées, il 
n'y a plus personne pour faire la récolte. 
et l'administration de dire immédiatement 
que cette situation résulte de l'incommpré- 


Je tenais à apporter celle } À 
l'Assemhée. . 

M. Jufy. Je vous remercie, mon 
lègüe. J'avoue que, personnellement 
pouvais supposer qu'un fonetionnar 
cais qui s'était trompé d'une facon aus 

rossière pt bénéficier ainsi de: 
de l'administration. 

M. Louis Rollim. C'est Lout à fai . 
il n'y a plus aucune responsabilité ji 
sanction, 


M. July. Xe croyez pas, meslam 


les xénophobes hova, es invitations insis- hension des colons, de Ta tendance à dra- | Senrs, œue les planteurs d2 Madis 
tantes et particulières de reprise du tra- | matiser les événements dans de bmt d'exer- | aient aceneilli sans protestation cette fa 
val sont inoptrantes cer une pression morale sur l'autorité | son de voir de l'autorité. 
. Ve administrative, . | 
M conc,uaït ainsi: NL des de "titine. je En effet, les planteurs de Fianar i 
« L'actuelle maturité du café exige l'in- OIlà Comment ïeS AdRHnISIHALERTS de | adressaient au président du comité provi- 


tervention jiemmédiate et énergique, afin 
de sruver da récoite, dans d'intérèt de Ma- 
dagascar et de la métropole 

J'entendais, il y a un instant, M. le pré- 
sident du conseil dre que es indigènes 


de Madagascar ne mourraient pas de faim | J'intérêt : jvañl galarié la réacti ra à L 
parce que mous aliions leur envoyer les | note contre fe travail obligatoire, In pro | et 190 2 ms» Parois mi ne \ 
denrées indispensables. Je pense qu’il eût | = : «ht Me den + les preinières plantations, celles que l'on 
4 pen P: _q | pagande sournoise de l'élément ambanian- D ou QE ras ass + 
cté préférable d'éviter que la récolte soit Àgre pour refuser de travail sûr les conces- | £€, COR no 
rdue en presque totalité, Quelles que | sions “| tendu, que les journaux de Tananarive } de 
soient Les déclarations et Ja bonne volonté | É lent de partager, ont été créées, non jus se 
du Gonvernement, que je ne peux pas sus- En dépit de ces constatations, voici Ja | grâce à la pression administrative, 4 ia 
pecter, je me demande comment nous | Conclusion de cette lettre sur laquelle je | par l'entente entre les premiers pionniers p 
pourrons demain empécher Ja famine que | Mme permrets d'attirer votre attention : de Ta colonisation et les chefs de clair, po 
los agilatenrs hovas vont déclencher « Toutes les plaintes qui ont été adres- conformément aux usages du milicu | e 
d'un lacon fatale, comme :e d rent …:” sées sur l'action des nrereéurs ont été ins- et de la mentalité indigène. » ron 
TES QUE Je VICNS ue VOUS ire, (AD- !'truites, Elles ne reposent, pour Ja plupart, : ‘oilà, en effe è vérité ‘il n n 
mr lisseme ms à droite et sur certains | sur aucun fait contvet % PR MN Le ie ee | à 
ancs Jaune ! 
d ee c. SPC RE Je me Gemande, monsieur le ministre, « Mais, poursuit celle mise au poinl nist 
À que. ES JOUrS dé li, UNC Dante Gal] ce qu'il faut à vos administrateurs pour premiers éléments de civilisation male: Fra 
CEDE E CURTQ ES RATS du jauge « msiruc- { découvrir des faits concrets! (Applaudisse. | durent être imposés à la population: D'u 
tron êe Fianarantson, avec, CORCRTOUES A0 | ments à droile et sur certains bancs à | aire calculé et payé au travailleur hun 
ee brai « AB vu à à He ÉTE TS gauche.) | même, mesures de toute sorte tendant à el 
p'antations pur les vtt Mo « Nous nous sommres employés à dépis- | dégager l'homme de l'emprise rigide ou SUR 
tion : Ù a sacnes, ter des agents de propigande subversive., À Can, autant d'innovations bien au-dessus pla 

j'arnore le sort qui a été réservé à cette | Des enqgnètes ont été faites et des informa- | de la portée des esprits simpies el propits ü 4 

pa tons ouvertes dans toùs les chefs-lieux de à nous aliéner les castes dirigeantes, ainsi u 
i Fr 1 » » 4 DE ee 17: A e A; } a] L è hi] 

Le 3 août 1966. dans ure Me Siulls distriet ou postes. a rt @ées partiellement de lens ! de 
par M. l'administrateur de Fianarantsoa, à « Nous confinuons notre action et notre t d 
M. de Coppet, mous trouvons déjà, s'il en | propagande en faveur du travail, mais « Une totale transformalion de Ja socict {ra 
était besoin, certaines autres preuves, nous avons Ta Terme conviction que la ço- | €t de l'âme autachtänes était néces-uire 

Voie ‘te Qu'il dit : Jonisation m’a pas etrcore fait le sacrifice | pour les rendre adaptables aux nsages in À 

es" sq pécumiaire qu'elle est en mesure de con- ortés. Elle se seraït réalisée tout natir!- I 

« Déjà dès maintenant, du vufé ect perdu, | Sentir, de même qu'elle n'a pas déployé | lement, par la force des choses, avec Pet vel 
dont le tonnage augmente chaque semaine, | tons des efforts pour simplifier kes opéra- | coup de temps. Rie 

CUTT r enuoile! ET 
chaque jour. tons de pue « Du reste, dès le début de celte a tin _ 

: En mellant tout au mieux, dans l'état « Te télégramme envoyé par le syndicat | les plus éducables se Hibérèrent un à un (1 
actuel des choses, des colons ne peuvent | des planteurs ne reflète aucunement la si- | aspirèrent à la vie individuelle et famili, ne 
rentrer pus de la moitié de la récolte en | tuation et #1 y à lien de le considérer en | telle qüe nous la conmcevons. Hs se d'ti- +4 
cours, sie temps est particnlièremrent fa- | £rande partie comme un moyen destiné à | chèrent plus ou moins complètement (1 . 
vorable, pas plus qu'un tiers plos proba- | impressionner défavorablèement la haute | clan domt ils commentèrent à éëntir (01 - 2 
b'ement, administration ». fusément da tyrannie. Encore faibles (1! à 

Nous imsistons sur ceci que ce ne sont M. Paul Giacobhbi. L'auteur de cette lettre on mie co mon on = Re : am 
ais là dés précisions pessimistes, mais la | a dû bénéficier d'un avancement excep- ge re ax Ac mt ges Thu a der (} 
Consiatation d'en 68e DE à tiotinel cep pre complètements les Hens d'ordre 1e!- Le 

: gieux, fs acquirent un comimenéement de 

De: families francaises qui ont peint âc- M. July. Je le suppose. M. le minis‘re | Persomnalité. » 
His tes nnnérs s générations mp: Ïs s le dira, sans à l' # : 2 
eu w, D re To nous Je dira, sans rer tout à l'lreure. Mesdames, messieurs, äl est peut-être bon À 
Tuirre. M. Castetlami. Voulez-vous me permettre | J rappeler comment cette œuvre de col es 
Voili mecdimes moccenre vo nnenm. | de vos interrempre, mon cher cofiègne ? | MiSakon — Je mot ne we fait pas peur — (l 
; m F, messieurs, tn ensem ù a été entreprise par des hommes courac 1 n 
ble d'avértiecemente émanant ‘de nper- M. July. Volontiers ui n'hésitèrent pas à traiter avec | lo 

h'1 lant 1: ; i « Aa » . ÿUi De ü avc 1 ax 
sonnes lont la bonne foi ne peut pas étre C fs de clans et mettre sous Ja prott (a 
suspeciée et mi, on pent Te dire, sont M. ÆCasteHani. Ainsi que M. Giacobbi | tion de la France ces hommes évidemn: | 
Comeurces mprssantes et n'ont pas pu | vient de le dire, l'administrateur Bordier, | primitifs qui, jusqu'alors, étaient pl: pe 
arriver à Cmouvoir notre administration en récompenée de l'action qu'il a menée 1 ‘ “ #4 





Madagascar considéraient les plaintes qui 
leur élaient adressées. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 
Cependant, le signataire de cette lettre 
élait obligé de constater K tendance matu- 
relle des populations à l'oisiveté, l'absence 





soire de la chambre de commerce de e 
ville une mise au point très intéresse, 
qui faisait très exactement je point de li 
<iiuation, Je me Ja lirai pas tout entr 
Cette lecture serait trop longue. 44 
sculement le passage suivant: 








ans la misère Ja plus complète. 
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—— tte Jettre continue ainsi: au travail, le M.D.R.M. dispose, lui, pour M. Pierre Montel. Il faut le révoquer. 
hi Me interdire ce travail, de bien des moyens 


vs . Et tout d'un coup, de la métropole, 
: J'ahurissante décision: l'évolution 


4 / peuples sous tutelle est suffisante, la 
 ute sociale et politique est acquise, 


ti partout! On décide, tout de go, de 
er outre aux lois de la nature. 


« Dar intortune, tous les ronflants dis- 

; ne peuvent transformer magique- 

à Ut une société. Et nous voici devant 
" snvraisemblable situation. Liés étroi- 








ment par cent règlements, serrés par 
à rresorable prix de revient et le cours 
FA er Le produits, il nous faut relier les rela- 
À ne. 7 2 d'antan avec les chefs de clans aussi 
a ncnotents que jamais, et peu disposés 
ae notre faveur. Ce serait déjà du grand 
t utres éléments ne s’interposaient 
d les factions autonomistes Hova, » 
5 tte 
l Y mesdames, messieurs, comment 
V'ad stration francaise était mise au 
\ 
É É | went aussi, ils Je sentent au 
: +, les féodaux iméréniens, que l'in- 
ci i ï francaise à Madagascar est liée, 
sd us qu'à toute autre chose, à la présence 
de celle ls la colonie française stable, fixée au sol, 
CSsante, . : affaires, certes — il faut bien vi- 
Ù de la D je — mais aussi, ct surtout, par ses sou- 
ent DU onirs ces tombes, son attachement à un 
Je cit DO javs définitivement adopté comme se- 
Fe ". i la conclusion de cetic lettre : 
tr ”e \vant de nous en aller, avant d'aban- 
iver nos amis, ceux des évolués qui 
lon ms t sincèrement mis leur confiance en 
LE e e et que les politiciens sans seru- 
Lo! ; abandonnent au bon plaisir des an- 
: clané oresseurs, nous continuerons jus- 
l | qu'au bout à crier l'alarme de toutes nos 
forces, Déclarations et discours officiels 
ronflants, vagues et creux, sont des trom- 
1 per 
n. la France... » — monsieur le mi- 
" nistre, ceci vous a été écrit — « … Ja 
dei France est en train de perdre Madagascar. 
on : D point de vue plus généralement 
ur humain, le malbeur cest bien plus grand 
dar encore: Madagascar est en train de perdre 
ride du soixante ans d'éducation française. « (Ap- 
-de plaudissements à droite et sur divers bancs 
propr ; à gai he.) 
Sy, 4 s 
s prit Mesdames, messieurs, cinq des auteurs 
à de cette lettre, qui avaient eu le courage 
. de la rédiger et de l'adresser à l'adminis- 
ecudre OR lion, sont moris, CUX aussi. 
Ses 1M- à De son côté, M. Castellani vous a lu les 
jatiurel- : ets qu'il avait adressées à M. le gou- 


! 
! à Î 
se beau verneur, haut commissaire de Madagascar. 
| 
l 


den n'y fit: la moitié de la récolte fut 

acti ” luc, 
à un el lel est le bilan de notre incurie. et des 
milia le mentes des séparatistes. Le président du 
e dét SYndicat des planteurs de Madagascar, 
ent du M. Ruhemann, qui mérite notre admiration 
êr « our son inlassable effort en vuc d'ouvrir 
Mes ct es Yeux de notre administration, revient à 
protec- là charge au mois de janvier de cette 
S 1‘ année, Il envoie un télégramm2 au haut 
e reli- commissaire, qu'il fait suivre d’une lettre 
eirt ‘onlenant des précisions incontestables : 

. “ Cette désertion de nos chantiers, écrit- 
re bon il, est l'œuvre du parti M.D.R.M., véritable 
e col “ue antifrançaise d’autonomistes réso- 
eur — lus, pour lesquels ce premier objectif n’est 
A SCUX (lu une élape sur le chemin de l’élimina- 
ec les con total et définitive de l'influence fran- 
prof: SC. 

ni Î “. 
ve « Si la seule persuasion est maintenant 


b'rmise [our amener l'indigène simple 





et, en particulier, d'une arme redoutée 
entre toutes : l’ « Akivy », excommunica- 
tion qui met l'individu au ban du Poko- 
nelena et le prive de la sépulture ances- 
trale, 


« Parallèlement à cette action de hboycot- 
tage, le M. D. R. M., par sa propagande, tra- 
vaille activement à faire naître, dans les 
esprit primitifs, la haine du Francais 

« Nous avons souvent renseigné Ja 
haute administration sur les désordres qui 
se préparaient, Andrerangavela a malheu 
reusement montré que nous eomimes sou- 
vent bien informés. Aujourd'hui, nous es- 
timons de notre devoir de vous redire que 
le danger est grand et peut-être proche. 
En brousse, la transformation des esprits 
depuis moins d'un an est ahurissante. 


« Nous vous demandons, monsieur le 
haut-commissaire, d'user, pendant qu'il 
est encore temps, de tous vos pouvoirs et 
surtout d'employer votre haute autorité à 
obtenir du département Jes mesures 
d'exception indispensables. Le redresse- 
ment est encore parfaitement possible ali- 
jourd’hui, mais il ne le serait plus bientôt 


que par Je sacrifice de nombreuses vi 
humaines. » 

Voilà, mesdames, messieurs. ( qui 
s'écrivait au début du mois de janvier 
1947. Mais, comme pour les précédentes 
lettres, rien n’y fit. Nous nous sommes 


acheminés peu à peu vers cette émeut 
dont nos amis, nos colons, percevaient les 
iremiers grondements t nous sommes ar- 
rivés à la journée du ?S mars. 

De son rôûté, l'administration de 1] 
lice faisait son devoir; il importe de le 
dire, car il n’y a pas, heureusement ! que 
des incapables à Madagascar, Le commis- 
sarial de police de la cinquième brigade 
mobile adressait à M. le haut commissaire, 
le 24 mars 1947, c’est-à-dire avec un délai 
encore suffisant pour permettre à ce der- 
nier d'intervenir afin de protéger les Fran- 
çais, le télégramme suivant: 


’ 
(- 


} 
1 


« Nous avons l'honneur de vous rendre 
compile des renseignements suivants con- 
cernant les manifestations qui 
projelées par le M.D.R.M. 


« Nous venons d'apprendre que les es- 
prits pourraient, en effet, s’échaufler vers 
la fin de ce mois et au début du mois pro- 
chain. En voici les raisons: Le député Ra- 
voahangy aurait laissé entendre qu'il at- 
tend pour cette époque du Gouvernement 
français une réponse à la suite de ses de- 
mandes relatives au statut de Madagascar. 
Si ces demandes n’ont pas de suite favora- 
ble, il serait obligé, aurait-il dit, de chan- 
ger totalement la conduite de sa poli- 
tique. » 


1 t 
SCruICnLt 


Mesdames, messieurs, on ne peut tout 
de même pas imaginer que des renseigne- 
ments comme ceux-ci aient pu tre né- 
gligés. 

Mais il y a mieux: j'ai entre les mains 
ie texte d'un télégramine que M. de Cop- 
2% adressait de 27 mars 1947, c'est-à-dire 
a veille de l’émeute, à ses chefs de pro- 
vince. 

Je vous prie, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir écouter ce texte: 


« Des bruits ont été répandus dans cer- 
laines régions qu'une action serait entre- 
prise contre Jes Européens le 29 mars. Il 
s'agit de rumeurs sans fondement réel 
(Erclamalions à droile et sur divers bancs 
à qauche) que je vous sigoale pour votre 
édification et dont l'invraisemblance n'ex- 
ciut pas la vigilance. » 




















M. Louis Rollin. On lui à rend 
il 


1 officiel- 
Jement 


minare, 


M. July. Ainsi, à la veille de l'émeut ( 
haut commissaire, renseigné par les co 
lons et par sa poli prévenait les adi 
nistrateurs de province, 1] il leur d il 
qu'il ssait | fond t! 

I! V L pi S TAN { ha { 11e 
miIssalr( S œardait ] | | reveil ] 

ons qui se trou: nt i | 

bien q 1 | \ nuit ) au 
{) 711 e est | ( 

{ CH 
leur lit 

M ur | I | 

il qui l ) l d { (F 
S 4, Ill \! (l t | 
crimineile, peut pas 1 pit 
temps à la tèle de l'adm if 
Madagascar. (Applaudissement 
sur certains bancs à gauche 

Mon U le m I l la 1 | 
tre-rmer, je ne doute pas de vowe bonn 
foi, \ US iVCZ CU Inal ren rnt 15 
nous en «l | { 

1VO 

Voi iV( TECU:z: À l ji i 
de toutes sort et, influencé « l ment 
par x fonctionnait le Mada ", VO 
1e ll pas, | 

l'IOUX. 

Vou { \iez le Ihial 1,4 { 1 
cumen! » — Jes documents que je vi 
le vot ji = ...CXPTI nt une | 
tude intense et la ent entrevoir qi 
colons français devraient bientôt quitt 
grande île si des mesures cxceptionnell 
n'intervenaient pas. à bref délat, Je ti 
à vous dire que mhlables manifesla- 
tions de pessimisme me paraissent à Ja f 
exagérées et inopporltunes Erclamait 
el rires à droile el sur divers bancs & 
gauche el au centre.) 

Et vous concluiez dans ! ler ile 
\ ints : 

Toutes les nfraction \ ill à +14 
connaissance de l'autorilé Jocale ont cha- 
que fois donné lieu à poursuilt judi- 
ciaires et peut-être savez-vous que Jes tri 
bunaux, en ces diverses matières, ont pro 
noncé de mulliples condamnations, 

ou qu'il en it. vou ] [1RA! êlre 
assuré que les intentions du Gouverne- 
ment sont de maintenir plus que jamais 
la présence de la France et des Francais 
à Madaga ar. 

Nous en prerons acle, monsicur le 
ministre, et je vous en félicite. 


« Les coons cependant... » — ajouliez- 


Vous — « ne doivent pas faire 
preuve de découragement ni envisiger 
d'abandonner leurs plantations, L'état 


d'esprit marqué par les leltres que vous 
avez bien voulu me communiquer est, à 
cet égard, trop pessimiste selon moi, et, 
comme jé vous le disais au début de cette 
lettre, inopportun, car il risquerait d'en- 
courager les d'une jropagawto 
antifrançaise. 


artisans 


ilélas! monsieur le ministre, migré 1e 
pessimisme de nos colons, loplunisme de 
vos services a coûté des centanes ct des 
centaines de vies humaines, II a coûté Ja 
vie de nos plus courageux colons, celle de 
nos plus fidèles amis; il a coûté la des- 


truction des plantations ct a installé la 
misère dans l'ile. 


Comme le disaient d'une façon un peu 
trop prophétie, queiques mois aupara- 
vant, les meilleurs de nos Français de Ma- 
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dagascar, cet optimisme de vos cervices 


a consacré l'anéantissement de cinquante 
annéce de civilisation. 


Je ne m'appesantirai pas sur les dé- 
tails de la révolte elle-même. 
Nous connaissons {ous par des leitres 


d'amis et par des récite parus dans la 
presse, les délails de l'agression. 

Notons en passant que le Gouvernement 
a fait preuve d'une discrétion au moins 
surprenante et que la radio de M. de Cop- 
pet a tenté de minimiser l'événement. 
nuit du 29 an 30 mars, la ré- 
uit en différents points. 

Les insurgés, heureusement, ne dispo- 
snient que de peu d'armes perfectionnées. 
Js avaient des fusils et des revolveæs, 
mais pas en nombre suffisant. 

Comme il leur en fallait, ils commencent 
l'attaque par trois agressions. La première 

{ but la poudrière de Tananarive ; 
ement, elle échoua. 


l , 
e11 Pouil 


Heurei 


A Diégo-Suarez, un dépôt d'armes fut 
Les armes furent reprises le Jlende- 
main grâce aux troupes de marine et au 
bataillon des Réunionnais. 


vo'é 


Mais c'est à Moramanga que J'attaque 
semb'e avoir été montée avec le plus de 
coin. 


Un camp, occupé par une centaine de ti- 
railleurs sénégalas et cinq officiers, est 
allaqué par plusieurs milliers de rebelles 
dont certains, semble-t-il, 

Jions. 

Le commandant, un capilaine français, 
deux Jieulenants, deux sous-officicrs, trois 
Syriens et une douzaine de tirailleurs sé- 


sont assassinés 


) 
amenés en ca- 


les atrocités commises. 


s rebelles, 


leur coup manqué, çar nos 
dats ont re 


poussé les assaillants, tuent 
ci Français à Morovoay en s’enfuyant 
vers le Me rd. 

M. - et c'est cela qui monte la pré- 
redilation de l'émeute — dans la même 
nuit, Ja révolte éclate à plus de mille kilo- 
mél: le 1à, à Manakara, sur ja côte Est, 
et dans de nombreux autres villages, 

Dans les jours qui suivent, les événe- 
ments s'aggravent. 


Une letire du 8 avril, datée de Tanana- 
ve, dot | l'étendue du 


{ N » ; " 
)1111 ICS DFCCISIONS Sul 
i 


lésastr 
entièrement, car 
paru en grande partie 


Je ne voi la lirai pas 
rois qu'elle à 


dans Ja presse, Elle a d'ailleurs été ana- 
lysée tout à l'heu par mon collègue 
M. Castel y | 
J'en lis simplenx la fin: 
Enfin, dernières nouvelles... 5 — et il y 


a cinq pages qui décrivent les attentats 
contre les victimes françaises et amies — 
« on vient de recevoir encore onze fem- 
mes et enfants de Manakara, Sabasinaka, 
Vohipence, dont ne femme transpercée de 
ux-sept coups de sagaie, » 


M. 'ouis Rollin, Encore des pessimistes ! 


M. July. Voilà, monsieur 
qu'ont fait OS amis. 

« Le chef de strict Saury….. » — dont 
tout à l'heure M. Castellani évoquait la 
mémoire — « après avoir été abomi- 
nablement torturé est, vivant, découpé 
en morceaux par le méd@gin de l'assis- 
tance médicale indigène, qu'il considérait 
comme son ami, Lés morceaux de son 


Rasela, ce 





corps sont jelés à des chiens qui les dévo- 
rent, en présence d’autres membres de sa 
famille. » 

Voilà comment s'est comporté un méde- 
ein, un de vos confrères, monsieur Rasela, 
un de ceux qui ont bénéicié de notre civi- 
lisation, de nos mœurs, de notre ensei- 
gnement. 

Je me plais queïquefois à relire un 
ouvrage de M. Duhamel intituié « Aw che- 
vet de la civilisation ». 

Je vous conseille et je vous seuhaile, 
monsieur Raseta, de le méditer. Vous y 
trouverez une anecdote qui est pleine d'en- 
seignement et que je vais vous lire. 

Voici ce qu'écrit M. Duhamel: 

« Quand, en 1917, sur Je front de Ja 
Somme, j'entendis un commandant d'in- 
fanterie dire avec une déception comique, 
en regardant défiler ses hommes: « Nous 
ne pourrons jamais leur apprendre la 
haine », je me sentis secrètement lrans- 
porté de gratitude et de joie. » 

Lisez donc, monsieur Raseta, ce petit 
livre « Au chevet de la civilisation ». I 
vous enseignera tout ce qui vous sépare 
de nous, et je vous assure que beaucoup 
de choses nous séparent. 

Car vos amis n’ont rien épargné. Dans 
la mème région, la même nuit, deux jeu- 
nes filles de 14 et 17 ans ont été violées, 
l'une par 17 malgaches, Elle est actuelle- 
ment à Tananarive, complètement folie. 


Chaque courrier, depuis lors, nous ap- 
prend des faits nouveaux: assassinats, 
viols, incendies, pilages; des plantations 
et des bâtiments ont été la pro'e des flam- 
mes. 

Je crois pouvoir dire que les renseigne- 
ments donnés sur les événements, tant par 
la radio de Paris que par celle de Brazza- 
ville, sont foncitrement inexacts et relè- 
vent d'une volonté bien arrêtée de mini- 
miser les faits et d'en cacher le caractère 
d'extrème gravité. 

Une lettre écrite le 14 avril à un de nos 
collègues est ainsi rédigée : 

« La situation semble s'éelaicir ici... » 
— c'est écrit d'une localité située à cin- 
quante kilomètres de Tananarive — 
« mais non éans dégâts, et encore cha- 
que jour on apprend les atrocités com- 
mises Far ces rébelles: des gens coupés 
en morceaux comme de la viande de bou- 
cherie, où arrosés d'essence et brûlés vifs, 
ou mutilés horriblement ou transpercés de 
sagaies, 

« Tout ce que l'on peut dire maintenant, 
c'est que nous l'avons échappé belle, car 
d'après les aveux et les documents que 
l'on à rassemblés cette semaine, leur plan 
élait d'exterminer absolument tous les 
Français, » 


Aujourd’hui, le calme est loin d'être re- 
venu dans l’île, Un télégramme du 3 mai 
nous annonçait que Moramanga était en- 
core sous la pression des rebelles. 


Moramanga, ville très étendue, abrite en 
lemps normal d'importants effectifs mili- 
taires français, Elle à été attaquée dans la 
nuit du 30 avril au 1% mai par une bande 
de rebelles. 


Après avoir encerclé le camp militaire, 
Situé à un kilomètre de l'agglomération 
et s'être emparé des armes et des muni- 
tions, les insurgés se sont précirités sur 
la ville, brûlant quelques cases et libérant 
150 prisonniers. 


Plusieurs Malgaches restés fidèles à l'ad- 
ministration et les membres de certaines 





familles de fonctionnaires 
comme otages, quatre pos! NT . 
nt été tués. 


Les assaillants, très nom 
des pertes élevées évaluées à 
lroupes ont réagi vigoureuse; 
gagé une poursuite malhelrcu 
tiie pour 1écupérer les ot 
tenus, 


1 


Cet événement, conclut la 
causé une émotion consid) 
narive, Les colons sont unanu 
pérés par l'inaction de Ja mit 
réciament des renforts. Les 
es rebelles risquent, en effet. 
luiner les autres régions 1 


éilualion reste donc séricu 
grande ile. 
C'est pourquoi, mesdames, n LP 


communiqué du conseil des n 
ce malin, qui semble dire qu 

rentré dans l’ordre, me paraît : 
sement être d'un oplimisme ( 


J'ai l'impression qu’au cont 
l'heure actucile, la révolte aff 
mense parallélogramme de S:0 k 
de longueur sur 100 de largeur. C'i 
entendu, la partie la plus riche ct 
peuplée de l'ile qui est parcouru: 
sens par les rebelles. 


Allez-vous, monsieur le mini: 
metire que les Malgaches qui n 
conservé leur fidélité ée détour: 
nilivement de nous et que les su 
de nos compatriotes soient hientot 
traints d'évacuer l'ile pour échu; 
massacre ? 

Car il ne faut pas seulement se 
de dire que la France entend rest: 
dagascar. 

Il faut employer — et sans plu: tr 
— les moyens propres à assurer la <éeurt 
et à remettre l’ordre. Tout le rest: 
que littérature. I faut employer, 
plus tarder, les moyens propres : 
notre maintien. 


Je puis vous assurer que l’indig 
chez nos colons, est à son comble. Il: 
déjà profondément regrettable que | 
rité de l'ile ne soit pas encore m' 
surée et surtout qu'elle ne l'ait ] 
au moment de l'émeute. 


Il n'existait pas à Tananarive, ni dt 
toute l'étendue de File, un seul avion 
litaire capable de prendre l'air le jo: 
l'attaque. 


Voilà, mesdames, messieurs, apiis un 
an de supplications, après une pér.oûe 
cours de laquelle les preuves les plu: | 1 
pables avaient été données à l'adini: 
tion française de la révolte qui se | 
rait, comment la sécurité avait é!t 
nisée. 


Je dois dire, d'ailleurs, que les il 
de l'aviation civile se sont montr: 
courage exemplaire et sont allés ju: 
Ja limite de leur force pour aider au 10 
biissement de l’ordre et pour évacuer un 
certain nombre de blessés. (Applar 
ments à droile, au centre et sur 
bancs à gauche.) 


I eut suffi, peut-être, de quelque: 1: 
taillons; il eut suffi de vouloir maintont 
la sécurité à Madagascar, pour évite: À 
perte de vies françaises et de cinquante 
années de civilisation, 


C’est la vérité également que M. de (1? 
pet, en dépit de vos affirmations, monsieu! 
e président du conseil, n’a pas été pl 
capable de réprimer l'émeute que de ! 
prévenir. 














] 
} 
« 
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Celui que vous enverrez là-bas, monsieur 
Je ministre, trouvera, d’ailleurs, dans les 
paroles du gérétral Gallieni les enseigne- 
Juents qui hi permettront d'appliquer les 
mesures qui s'imposent. 


« Certainement, les mesures de bienveil- 


lance, disait Gallieni, sont bonnes vis-à-vis | 


des indigènes, mais à la condition formelle 
qu'elles ne dégénèrent pas en faiblesse. 
Avec les indigenes de nos colonies, il faut 
toujours sinon être, du moins paraître les 
plus forts, Le jour où cette conviction 
n'existe plus dans leur esprit, surtout à 
Madagascar où nous avons contre nous 
tant d'éléments d'opposition, les habitants 
du pa * soulèvent, » 


Certes, il ne saurait être question de faire 


ression qui réinslalleraient dans l'ile le 
ivail obligatoire. Mais, s’il a été possible 
à un général francais de Ja valeur de Gal- 
hieni, qui écrivait ces lignes le 6 février 
1#9%, de trouver les solulions qui s'impo- 
saient, je suis persuadé que le haut com- 
luissaire que vous envérrez, s'il connaît 
les nécessités de l'ile et s'il est inspiré des 
réalités malgaches, prendra les mesures 
qui s'imposent pour que cetle angoissante 
question soit résolue. 


TH faudra, enfin, que celui que vous char- 
cerez du redoutable honneur de pacitier 
à nouveau Madagascar soit capable de faire 
comprendre au monde que nous ne som- 
ines pas décidés à abandonner notre place, 
hi à décevoir ceux qui nous ont donné 
leur confiance et à qui nous avons promis 
notre protection. 


Croyez bien, monsieur Rasela, que le 
sang martyrs n'aura pas été versé 
en vain, Si vous avez jugé la France sur 
cerlaines dissensions qui, parfois, se ma- 
hifestent dans celte Assembite, vous avez 
lnal jugé, monsieur Raseta, car en France, 
Je seniiment national reprend toujours le 
dessus, Je n'ai pas besoin de remonter 
bien haut dans notre histoire pour cher- 
cher un exemple: celui d'hier est encore 
présent à notre esprit. Ceux qui ne con- 
naissent pas la France peuvent s’abuser 
sur elle, Imais, en dépit d'apparences par- 
fois pénibles, le peuple français ne jar- 
donne pas aux läches et aux traîtres, 


1 . 
urs 


Déjà, de Saigon, nous recevons des nou- 
velles qui nous apportent un certain ré- 
confort, Nous apprenons que les ruines se 
relèvent et que la paix revient, J'ai plaisir 
à ciler le nom de M. Labbé qui, il y 
ä quelques jours, inaugurait, en présence 
ces plus hautes personnalités de l’Indo- 
cine, une usine qui avait brûlé en 1945. 


Ainsi, des hommes, des Francais ont 
pu subir l'occupation étrangère, subir 
dues evenements tragiques et, déjà, les 


ruines de leurs maisons, de leurs usines, 
se relèvent, Si la stupide colère peut dé- 
uuire, c'est l'honneur des hommes et, plus 
particuliérement des Français, de s'alta- 
cher à reconstruire. Je ne doute pas un 
seul instant que, si le Gouvernement le 
veut, à Madagascar comme en Indochine 
les ruines se relèveront bientôt. 


Quant à vous, monsieur le ministre de 
la France d'outre-mer, je ne suspecte pas 
vos intentions, en dépit des maladresses 
commises et des erreurs trop longtemps 
lolérées, Nous vous attendons à vos actes. 


Vous Ôtes maintenant débarrassé, du 
moins je le suppose, des soucis de soli- 
darité ministérielle ou, plutôt, de contra- 
riélé ministérielle (Sourires\, et vous pou- 
vez, maintenant, plus facilement peut-être, 





envoyer à Madagascar les troupes néces- 
saires. 

Je pense que vous le ferez, monsieur le 
ministre, et je ne demande qu'à vous faire 
confiance, Je ne demande qu’à voir partir 
là-bas les soldats, les missionnaires, les 
administrateurs qui referont pied à pied 
l'œuvre entreprise il y à cinquante ans. 

Mais si, par malheur, vous ne le vouliez 
pas, monsieur le ministre, ou Si vous ne 
pouviez pas prendre les mesures qui S'un- 
posent, alors ma concusion serait celle 
d'un journal de Tananarive. Elle exprime, 
j'en suis sûr, la pensée des survivants, de 
ceux qui ont échappé au massacre : 


« Aujourd'hui, … » — écrivent-s — 


€ | « nous avons le droit de dire aux respon- 
appel à je ne sis quelles mesures de ré- : ù 


salles, à ceux de la métropole comme à 
ceux de Madagascar, que leur rùle a assez 
duré. Devant les tombes ouvertes qui 
crient Jeur faillite, nous leur disons, nous 
aussi, au nom des moris: DeROEE votre 
bilan et passez la main! » (Applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs à gau- 
che.) 


M. le président, [a parole est à M. Ra- 
seta, pour développer son interpeilation. 


M. Raseta. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais d’abord faire une mise au point et 
répondre aux deux collègues qui m'ont 
précédé, plus particulièrement à M. Cas- 
tellani. 


M. Castellani a fait allusion à l’adminis- 
trateur Guyot, de Betroka, qui emprisonna 
un chauffeur d'automobile qui l'avait 
accueilli d'un salut militaire. Ce geste fut 
jugé offensant par l'administrateur, dont 
la décision provoqua une certaine effer- 
vescence chez ses camarades à Ja Compa- 
gnie du Transsud. M. Guyot poursuivit 
aussi les membres du M. D. R. M. de 
la ville et les mit en prison, hommes et 
femmes. 


I y avait là une cinquantaine de femmes 
auxquelles on avait enlevé tout vêtement. 
On ne leur avait permis de garder qu'une 
chemise, 

Le gouverneur, M. Vincent Delore, 
alerté, envova un délégué. Les détenus 
furent libérés. Ils représentaient le tiers 
des habitants de Ja ville de Betroka. I 
ne pouvait s'agir que d’un acte de fou. 
Et pour se dégager de ses responsabilités, 
l'administrateur, M. Guyot, se fit porter 
malade. IL fut reconnu fou par les méde- 
cins. 


C'est parce qu’on voulait le sauver! Ce 
n'est pas M. de Coppet qui est responsable 
de ceîte décision. Non! Ce sont les méde- 
cins de Fianarantsoa qui ont établi ce dia- 
gnostic de « démence ». 


M. Castellani a parlé tout à l'heure de 
Ralbemamanjara. Notre collègue oublie 
que, comme membre de la Haute Cour de 
justice, ayant à juger M. Anet, son ami, 


\ 11 s’est récusé lui-même. 





M. Castellani prétendit qu'il ne tenait 
pas à juger Anet qu'il connaissait trop. 
(Murmures sur divers bancs.) 


M. Castellani. C'est entièrement faux. Je 
n'ai jamais été désigné pour juger Anet. 
C'est un mensonge gratuit de plus! 


M. Rascta. Vous me l'avez dit! 


M. Castellani. C'est faux. Je demande 
que l'on vérifie. 


M. le président. Monsieur Castellani, 
vous avez développé votre interpellation 
sans être interrompu. 


=——_— 


M. Raseta doit pouvoir maintenant dé- 
velopper la sienne, étant entendu qu'il 
se limitera au sujet en discussion, 


M. Raseta. On à dit aussi que le gouver- 
neur général de Coppet avait reçu de; 
pierres. Ce n'est pas vrai! 

A son arrivée à Tananarive, M. de Coppet 
fut accueilli par les Malgaches. Des pan- 
cartes portaient l'inscription « Vive de 
Coppet ». (Erclamations à droite.) Ce n'est 
qu'après les provocations policières qu'il 
y eut une bagarre entre la police et les 
porteurs de pancartes, bagarre qui s'éten- 
dit par là suite. 


M. de Coppet iniervint pour demander le 
calme et il fut suivi par les Malgache 
Ce n’est que dans la soirée que les Eur: 
péens en effervescence provoquèrent Ja 
population: quand un corlège passa de- 
vant le bâtiment de l’ancien Louvre, des 
pierres furent lancées du haut de cet éd. 
fice de queïques étages manifes- 
tants. 


sur 105 


C’est là l’origine des jets de pierres et 
non pas l’arrivée de M. de Coppet qui fut 
accueilli chaleureusement. 


Je tenais à faire cette mise au point, 


On a parlé également de désertion des 
chantiers, des concessions. Oui, en effet, 
les chantiers ont été désertés ainsi que 
les concessions. Pourquoi ? 


Vous savez, mesdames, messieurs, q 
le salaire ancien d’un ouvrier était 
4 fr. 50 pour une journée de travail de 
huit heures, IL est aujourd'hui de 
15 francs. Je parle des travailleurs agrico- 
les de la brousse, eu général. 

Le Malgache se nourrit de 
coûte 12 francs ie kilogramme, 

Le Malgache travaille donc huit l 
par jour pour ne gagner qu'un ki 
gramme 250 de riz! Encore doit-il ache 
du tissu d’habillement, nourrir sa fen 
et ses enfants et payer ses impôts, 
s'élèvent à 400 francs par tête. 

Vous comprenez très bien que le M.!: 
che cherche ailleurs son intérêt, plu! 
que de s’employer à 15 francs par jour. 


Je vous dirai cependant qu'il ne « 
mande qu'à travailler. 


En février, le service des charbons de | 
Sakoa recruta des ouvriers. Ils se propo- 
sèrent volontairement, En quinze joui., 
1.000 d’entre eux se présentèrent et le <°! 
vice des mines dut en refuser. Pourquo ? 
Parce que le service des mines au lieu 
payer 15 francs par jour payait 40 frar : 
et allouait une couverture à chaque ! 
vailleur. 


On travaille, mesdames, messieurs, où 
l'on trouve son intérêt, aussi bien vou 
mes chers collègues, que moi-même. 
ii On ne travaille pas contre son ini- 
érêt. 


riz, 


Quant à l'automobile du gouverneur £t- 
néral de Coppet, mise à la disposition «e 
M. 0 il faut être juste. Une 
émeute a eu lieu dans la région d'Ifani- 
diana, par suite des excès de la garde 
indigène commandée par des gendaimes. 
Rabemananjara y a été envoyé — c'était 
sa circonscription — pour y apporter 
l’apaisement. (Murmures.) C'est ainsi 4u° 
M. de Coppet lui confia une voiture ofli- 
cielle. Ce n'était pas la voiture de M. «de 
Coppet, c'était une voiture officielle. 


On charge beaucoup M. de Coppet. On 
peut ne pas aimer quelqu'un, mais on n° 
doit pas se laisser aller jusqu'à la haine. 





(Exclamations à droite.) 
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«entiment de bassesse reflète une mo- 
n que je voudrais simplement qualifier 
"eu extraordinaire. 


J'aborde maintenant la question mal- 


Voici près de 47 mois que nous avons 


éw appelés pour la première fois par la 


nce du peuple malgache à venir sié- 


L 

| les bancs de cette honorable As- 
», pour exposer au peuple français, 

ë représentants, et au Gouvernement 


nuvisoire de la République les vœux et 
jes acpirations de Madagascar. 


Consulté à plusieurs reprises, le peuple 
nalg he nous a renouvelé chaque 1ois 
sa confiance, tenant ainsi à affirmer la per- 
manence de son idéal, de ses droits et de 
ses-ohligations. 

La Constitution d'octobre 1946 a été vo- 
te et ratifiée par la majorité du peuple 
fjancais, Elle a marqué, par la nouveauté 
de ses principes et de ses institutions, une 

inédite dans les rapports entre la 
Jrance et les pays où rayonne sa présence. 
tituer au régime impérial, fondé sur 
vendance absolue des hommes et des 
d'outre-mer, le régime de l’auto- 
Lo le gestion et du libre consentement 
4 lue dans l'ordre historique un fait 
révolutionnaire. 

( ne tout fait révolutionnaire, l'acte 

présidé à la naissance de l'Union 


f se eoraporte en son essence mêrne 
des promesses d'avenir, IL comporte aussi 
: la, il faut oser le dire — toutes 


les voissitudes allachées aux construc- 
humaines, 

\ la lumière de ces considérations, je 
vouirais exposer en bref notre thèse et 
notre attitude à l'égard des problèmes 

es que posent les relations entre 
1 France et Madagascar. 


le voudrais montrer quelle somme d'ef- 

us avons prodigués au sein du Par- 

l, auprès du Gouvernement, auprès 

du peuple de France, dans la diversité de 

is ei de ses organisations, pour 

connaître Madagascar dans sa réalité 
humaine et matérielle. 


tout <as, hier comme aujourd'hui, 
“que grandes que soient notre amer- 


luine et notre déception, nous ne sommes 
pas venus iéi pour dresser un réquisitoire 
«ontre la France. (Exclamations sur divers 
{ 

 droile, EH ne manquerait plus que 


M. Raseta. Je regrette l'absence de mes 
(CUX collègues qui eussent apporté dans 
‘e débat, avec leurs qualités prapres, des 
\ues claires et saïsissantes sur le drame 
ailgache dont mous vivons aujourd’hui 
un acte dou'oureux, 


Un rideau de fer me sépare de Mada- 
sar, Je n'ai reçu aucune nouvelle de 
“bas. Je dois cependant vous donner lec- 
re d'un passage d'une lettre du député 
avoïhangv, adressée par celui-ci à un 
‘vocat de Tananarive et transmise par ee 
dernier à l'un de ses confrères parisiens. 


Voici ce que dit M Ravoabhangy: 


« IL est certain que les émotions, le dé- 
Sarroi du début ont pu (garer l'opinion 
publique sur les origines des événements 
ucluels.… », 

Ravoahangy n'était pas encore arrété 
lpsqu'ik écrivait cette lettre, I m'était 
lame pas question de son arrestation à 
ce moment-là... 





M. Pièrre July. I! prenait tout de même 
un avocat ! (Souwrires.) 


2 

M. Raseta, .. mais il demandait un avo- 
cat pour la défense d'un conseiller de la 
République, arrêté le premier. 


Je poursuis la lecture de sa lettre: 
« Mais en examinant objectivement la 
Situation, sans haine et sans parti-pris, 


avec calme et sang-froid, les éléments 
sains de la population, tant européenne 


qu'autochtor comprendront que c’est 
contre eux, contre la France, contre Mad1- 
gSascar, que ces troubles sanglants ont été 
fomentés par des mains criminelles, dans 


le seul hut de saboter l'Union francaise 
préconisée par le parti M. D. R. M., union 
qui était en marche vers une réalisation 
féconde sous le sine de la liberté, de Ja 
confiance et de Îlàa compréhension mu- 
tuelle, » 


Je rappelle que c'est M. Ravoahangy qui 
{ 


Je sais que l’Assemblée est d'accord pou 
vouloir entendre le plus tôt possible 
déposition de mes collègues, Leur audition 
sera l’occasion d’une grande confrontation 
entre toutes les thèses en présence. 


ro ni à 
Je me bornerai donc. quant aux évéi 


ments actuels, à les regretter, à désapprou- 
ver, comme mes collègues, les actes de 
violence, tous les actes de violence, com- 
ruis sur des personnes et des biens f 


çais où Mmalgaches 


us avons trop le res] et le culte 
des morts pour ne J' pal er Ja do eu 


des vivants. (Exclamalions à droile.) 


Une chose est de faire la guerre ou de 
se rcheller, à tort ou à raison, contre 
l'aulotité d'un gouvernement; auire chose 
est le meurtre et l'assassinat; une chos: 
est de rétablir l'ordre et Ja sécurité publi- 

la répression aveugle 
et sanguinaire d'une soldatesque ivre de 
| et d'incendies. 


vols, de piilages, de viols 
Protestalions à droile, au centre et su 
’ » ] 


certains bancs à gauche 


“ 
itre chose est 


», 


M. André Mutter, De 


M. Rousseau. Je suppose qu'il ne s'agit 


pas des soldats français ? 


M. Rageta, Je vais vous donner l'expli 
cation de ce que je vous ai dit. 

Voici une leftre, éga'ement parx 
Tananarive : 

« L: sets ivril en lneriba — région 
situce sur Les hauts plateaux —, tout e 
calme et on n'a signalé aucun mouve- 
ment insoiite, mi à fananarive, ni ailleurs 


« Cependant, à Tananarive, les Malga- 
ches, hormmes, femmes et enfants, vivent 
sous un horrible régime de terreur, alors 
qu'il n'y à pas d'état de siège 


M. Pierre Moniel. Parlez-nous plutôt « 
événements du 29 mars ! 


M. Ragseta, « Ce qu'on peut rapporter, 
c'est I sauvagerie réelle qu'on perpètie 
en làächant des Sénégalais qui ne font que 
tuer et piller, » (Vives protestations à 
droite, au centre et sur cerlans bancs à 
gauche.) 


M. le président. J'invite l’Assemblée à 
réster cahne. ‘Tout eutière, elle a applaudi 
les soldats francais qui font leur devoir. 
Je pense que, dass de telles conditions, 
M. FRaseta n'entend pas, à cette tribune, 
insulter l'armée francaise, 


M. Raseta. Non. Vous n'allez pas cou 


ver... (fiberruplions à droits 





_ 
19%M7 1489 
es nm ce 

Ce n'est pas l'armée f | | Nt- 
net S actes, nul I! schdha t 1 hainés 
M de Coppet avait dit Jui-1nèm qu élait 
diicue de mainten les tirailleurs s 
ral } t 
Bains, (Vite ] tCSTatron S t l 
cen S b 

M, André Mutter, Qui éta Ù 
2 1 rs Ÿ Voil à 

M. Raseta. Ci est à t t 
que, dans ja int : de la localité de 
Mor RME | | | { 
n'ont A { 1 
cte 1" : ré ln | ph ’ 
tior t d l 

« sur 1 l 
{ li] } rent ll or! Fer ub! 
sent li. Le mi ii \ chauffeur d 
Ce tra ctait un 1PS x I 

ee of j'er 1 vraime a ] 

Je vous dis « iplement pour 
dépcindre l'état de mistre qui resuite des 
massacres perpétrés par d oidats di 
chain: Protestadions à droit { au cen- 


tre 
M, Pierre-Croues, (n = 


des = { 


M. Harius Moutet , 
«l | | 

M, le nrésident. | | \ 4 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
( t à vous. ! ! 

lre mai 

Li A 

1. = Î 1 {1 i 
commencé ] d 
] (qu alles & tr l s \ 
Lur et à m il 
ta ! { { t 
el hi rril en l ! {mu} 1 
ment-là | | ( 
d'abord ‘ { 

) | 

pa ire. { } ! 
vait pa h 1 ni 
pa RCOre arl et q 

CC 1] nt Liuii ox i 

! 1 t 

pres veus 
| t et i ) ) 
Luplaru ! et 
U }) tit 

M. le présigeni. L'\--eniid ! UTPA 
que remercier M. le munisti ] 
d'outre hey d { (ERTEUE il » 
attendait | li 

M Picrre Mentel. C'est la ju 

que, dans une Assembli {1 is 4 fl 


assassin peut parte: 


M, Raseta. Je dois dire à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que je suis d'ac- 
cor d iVC0C Mir. 


{ at: ffoun * Mais { uardl dans le « line 


alors que huit jours, quinze jours se sont 
éesulés, on se ivre à des excès, ch bicn! 
je vous Hisse juges de ces 


M Ahmed Mezorna. Voulez-vous re pure 
inçettre ui { 


» {Mouvements divers 


, , 
+ 141 6591 t ar 


1. le président. 
mander à l'oralecur S'il per 
lerroumpe. 

Fi. Raseia. Non, monsieur le président, 

11, le président. L'oratcur ue permet pas 
qu'en l'intertonpe, Je ne puis donc Vorts 





donner la parole, monsieur Mezerna. 
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M. Raseta. Le problème malgache est | pour programme essentiel la lutte pour | et possibilité de l'autonomie d'a 
comp'exe, H l'est d'anutant plus qu'il est ! l'égalité des droits, c'est-à-dire Ja natura- | malière budgétaire. 
gresque inconnu de l'opinion publique — lisation en masse des Malgaches comme 


on peut même dire que des hommes poli- | 


éminents l'ignorent. 


tique 


Considérer -un problème comme inexis 


tant, c'est pout-êlre une facon de le con 
cevoir, ce ne peut être en tout cas un 
inoven de le résoudre, Tôt ou tard, la 
réalité, implacable, vient toujours démen- 
Ur l'ignorance ou la mauvaise volonté. 
Quel est don problème ? Dons ses 
donées historiques, il est simple: A la 
ét] te ‘le la ruelTrTe fran (El malgache de 
1S95, un traité d protet oral avait été 
signé, le 1% octobre 1895, entre le gouver- 


hément francais et le gouvernem 
t 


majesté la reine de Madagascar. 


Ce traité, qui garantissait tous les inté- 
rcl présence, n'avait [ju élre respecté 
par l'un des contractants, La prise de pos- 
s l'ile fut signifiée à la reine Je 


ut de sa 


11 


; ion de 
à 
] 


proclamée décidée 


6 août 18046. 


le 


unilatéralement 

La pacificalion fut une rude tâche, Cela 
a été un calvaire pour beaucoup de jeunes 
Français, La résistance malgache fut sur- 


tout opiniâätre dans le nord-ouest, dons le 
Sarmbirano et dans le sud. 


Mais Galliéni, homme constructif et pro 


SIT, corimence son travail de réorganisa- 
on. Les institutions héritées du gouverne- 
ment malgache Jui servent de base. La 


Structure administrative de l'ile demeure, 
avant, pour l'animer, des fonctionnaires 
Malgaches rompus aux affaires publiques. 

Nous arrivons, quelques années après, à 
celte phase nouvelle où l'accession au droit 
de ciloven français est accordé à que lques 
Maälgaches, 

Lel événement est à l'origine d'un mou- 
vement d'idées qui a abouti à Ja V. V. S. 
coile fameuse V, V,S$S, qui fit couler heau- 
coup d'encre el qui sert encore aujour- 
d'hui méme de planche de salut à certains 
plumiufs en mal de copie pour tronb'er 
ct pour tromper l'opinion publique 


La V. V.S, a été un mouvement de libé- 
t 


ration cullurelle et sociale. Son tort est 
de s'être considérée comme une assoc ia- 
Lion, a'ors que la loi du 1% juillet 1901 


n'était pas encore applicable à Madagascar. 
Elant donné son statut, semblable à celui 
des confréries fran:-maconniques et son 
illégal, la V. V.S. fut considérée 
jar certains fonctionnaires qui ne voulaient 
pus d'histoires eomme une entreprise sub- 
\Versive, el, par suite, Ses adhérents et ses 
dirigeants, qui constituaient l'unanimité 
de l'élite malgache, furent l'objet de pour- 
Suite: ct de condamnations vite amnistiéos. 

raison Imcme de Ja fragilité et du mal- 


fondé de l'accusation. 


caractère 


j 
on 


? 
[ALRES ] 


Le: curioux des es de 
icnorants et les sceptiques, pourront utile- 
ment <'instruire de ces faits auprès d’un 
Frans qui occupe à l'heure actuelle l’un 
des plus hauts postes au département de 
la France d'outre-mer, Cet homme connaît 
à fond jes questions malgaches, il aime 
Jes Malgaches et Madagascar. Je suis sûr 
que M. Je ministre de Ja France d'outre- 
mer saura le dépister et le mettre à la 
pen qu'il faut pour qu'il puisse servir 
la cause franco-malgache, Cela épargnera 
à la jeunesse française l'impôt du sang et 
aux contribuables de ce pays des servi- 
ludes fiscales déjà lourdes. 


Du 19 mai 1929 à la veille de la deuxième 
guerre mondiale, Ie mouvement d’émanci- 
palion malgache, dirigé par M. Ralai- 
mon£o el mon collègue Ravoahangy, avait 


l'histoir e, les 


janvier 1S06 et l'annexion de Madagascar 


citoyens français. 

Cela aussi a paru subversif aux autorilés 
de l'époque. 

Jadis, on élait antifrançcais parce qu'on 
lutlait pour l'émancipation spirituelle et 
sociale. Naguère, on était antifrançais 
parce qu'on demandait à être Français, 


C'est la guerre de 1939, dont nous fê'c- 
rons bicntôot cnsemble Ja fin victoricuse, 
qui a donné an mouvement malgache son 
allure actuelle, 


Les historiens qui se pencheront sur no- 
tre malheureuse époque diront comment 
et pourquoi celle guerre longue, meur- 
trière, à pu faire germer dans les esprits, 
dans tous les pays, chez tous les peupies, 
ou milieu des désastres, des ruines et des 
deuils, tant d'idées nobles ct généreuses 
qui, hélas! exigent énecre tant de sang 
et de souffrances pour se concrétiser. C'est 
au cours de celte guerre que la France à 
connu un moment douloureux de son his- 
toire, On a signé sa démission mais, dans 
le même moment, la France, qui avait seu- 
lement perdu une bataille, connaïssait une 
minute glorieuse: celle où le général de 
Gaulle proclamait sa foi dans Ja vicloire et 
exhortiait fous les Français à la continua- 
lion de la lutte nationale. 


A époque, nous élions, mes amis €l 
moi, à Madagascar. La France y était alors 
représenté: par des traîtres ou des velléi- 
taires, 

Les uns ont été punis depuis, les autres 
demeurent, 


Nous aurions voulu, quant à nous, con- 
linuer la guerre avec les alliés, représen- 
tés par les Angiuis, Pour ce faire, nous 
aurions dû, €t nous aurions pu, constituer 
un gouvernement qui aurait apporté son 
concours total aux alliés, Nous avons pré- 
féré renoncer à une indépendance qui au- 
rait pu êlre considérée comme tn coup de 
poignard dans le d55 d’un alliée en dé- 
tresse, Nous ne F'avons pas fait, 


Notre leader, Ralaimongo, mort en 1942, 
avait fail savoir qu'il renoncait, jusqu'à la 
victoire, à toute activité politique revendi- 
calive. 

Mon collègue Ravoahangy avait repris 
ses activités médicales, Le pasteur Rave- 
lojaona, revenu de France, déclarait que, 
quoi qu'il arrive, notre amitié pour la 
France restait intacte, 

Quant à n°, — s'il est permis de par- 
ler de soi dans ces circonstances et je 
m'ea excuse — j'étais intérné dans un 
camp de concentration, dans cette ville 
martvre de Moramanga, où je suis resté 
deux ans, :t n'ai été libéré qu'après l’ar- 
rivée des anglo-gaullisles, (Mouvements 
divers.) 





Voilà la toile de fond sur laquelle s'ins- 

crit l'idée de l'indépendance malgache, H 
convient de remarquer que le désir de 
relrouver un jou: l'indépendance perdue 
en 1895 n'a cessé de hanter l'esprit et le 
cœur des Malgaches. Cet élément senti- 
mental puissant s'est développé et enri- 
chi sous l'influence d'autres facteurs d’or- 
dre spirituel et économique. 
La guerre de 1939 avait isolé, séparé 
Madagascar de la métropole. La grande île 
avait pu ainsi vivre une vie autonome. Elle 
a réalisé de Ja sorte ce qu'une telle auto- 
nomie pouvait comporter d'expérience et 
de lecons, : 


Première constatation: faillite du pacte 





colonial, Deuxième constatation: nécessité 





1: 


Troisième constatation: nécessit. 
sibilité de l'autonomie en maticre 
mique et financière, Quatrième « 
tiunu: incapacité du régime de |’ 
tration directe, et danger d'un tel : 
qui prive la colonie de cadres en 
coupure avec la métropole. 





Ajoutez à cela ce mouvement 2 
qui porte tous les peuples dépend: 
s'orienter et à s'organiser pour l'in 
dance, et vous comprendrez comm 
pourquoi les Malgaches ont march 
c2tte voie, qui ne vise ni à l’agressi 
au séparatisme, mais qui doit être 
prise seulement comme une voie d 
nouvellement et de rénovation. 

C'est dans ces conditions que Je } 
malgache nous a mandatés, mon co 
Favoahangy et moi-même, en nov: 
1945, pour exposer Ja thèse de l'ind] 
dance. La France était alors dans Je 
visoire, Son redressement était diffic 
cela est encore vrai aujourd'hui, où | 
viltaillement laisse à désirer, où !e | 
manque, Où tant de soucis guelten! 
assaillent les masses laboricuses, 


Nous savions, ct nous avions hic: 
pris, qu'aucun peuple ne pouvait, san 
quer l'asphvxie spirituelle et éconon 
vivre en vase clos, isoli du moni 
changes. : 


Nous connaissons aus es tradit 
françaises de liberté et Ac fraternite. 
France avait aidé à Ja Hibération d'un ph 
qui est maintenant la grande pation an 
ricaine si généreuse, La France était | 
en Grèce, en Ilahe, en Belgique, Elle «1 
partout messagère de Ja liberté e! de l 
dévendance. Elle-même a eonnu 170, 
1848, la commune et 1936. Le peuque | 
eus est un peuple libre et qui tient à 
Dberté, (Très bien! très bien! à l'extre 
gauche.) C'est pourquei nous avons 
connu la nécessité €t la possibilité 
maintenir notre présence, la présen 
Madagascar auprès de la France sous 
fume nouvelle et dans des conditions 1! 
voiles, 





La 


? 


Neus avions trouvé notre formule 
les textes reiaiifs à l'Union francaise, €la- 
borés par Jes deux Assemblées concti- 
luantes, La constitution issue de nos deli- 
bérations nous offrait et reus offre là 1: 
sibilité de réaliser sans violence noie 
idéai national. 

Quelle est notre thèse ? Indépenda 
dans le cadre de l'Union française, Le n 
« indépendance » choque Hhorriblen 
quelques: oreilles, mais 11 est francais 
nous le maintenons, 


Indépendance malzaiche, cela. veut 
reconnaissance et affirraation d'une jet- 
sonnalité, d’une entité malgache; cola 
veut dire substitution £e l'autonomie ce 
gestion et du self government à l'admi: 
tration directe. 

Indépendance malgache, cela veut die 
respect et sauvegarde de tous les intcrcts 
moraux et matériels de Ja France et d'; 
Français sur toute l'étendue du territoire 
malgache. 


Indépendance maïgache, cela signilie. 
enfin, effort constructif pour la prospérité 
des hommes 'et des bizns comiciliés à Ma- 
dagascar. 


L'indépendance dans le cadre de l'Union 
française, c’est, pour la France et Madi- 
gascar et tous es membres le cetie com- 
munauti, la paix et ia possibilité d'une vie 
meilleure exempte de peur et de ‘on- 


> 





trainte. 
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Telle est notre Lhèse, pour la réalisation : gagé les fonds et l'honneur du Gouverne- { le lamba 5 — Je lamba, c'est | stume 
nacifique de laquelle nous avior.s fondé | ment ? national. 
MONTRES Pemnentgne Fr la réno- | Au lieu de résoudre les problèmes éco- Quel fut notre rôle dan elte affaire ? 
2 | nomiques, ce qui eut amélioré le bien-être : +R 20 
ce mouvement est le lieu de rencontre |; des habitants et, partant, écarté la mi- Lon IEDS de nos devoirs ! l de nos res- 
de tous les malgaches animés du désir | sère, done les tro'Ziles, on a passé le meil- | PONSApIHtes, nous US, re 
re de travailler à la renaissance du | leur du temps à machiner des combinai- | “UrERUe M. Ravoahangy en n de 
ivS. | sons électorales pour faire triompher Jes | P'OPasanue à Madagascar. 

+ s "+ ._ { amis, ou plutôt les serviteurs attachés à Il quittait Pa 1 mois d'août D 
C'est un mouvement puissant, 7-opu- RL RS On n ensent lo à À he | 
jaire, qui groupe en son sein toutcs les | "4 pan Ve rc tue ren Mia eh ne a #9, 0 Bt lun péri 
provinces, toutes 15 valeurs malgashes, | F0. 00 lient d que mt Ah saleté A y Pa Lie np res 
cins distinétion d'origines, de fortunes, de |} ES PO RE IR, LA CXRONIC FES Maïgach( | 1ra- 
isions où d'opinions philosophiques, Sa | + pe élections qui ont eu lieu à Mada- vail, POUF CU, ot pOur au USSI, 
jaison d'être est !e Silut publie, Son idéal | Sascar. vo} la idarité es in auu du 

et la paix et son souci la dignité. Fraudes électorales, arrestations préven- monde. 
L'opinion publique a pu prendre con- | fives d'électeurs opposants, mobilisation Le Journal officiel de la colonie avait 
cchneS de l'existence d'un soi-disant des fonclhionnaires d'autorité comme pupiie | appel du di puté, que l'on dif 
_ agents de propagande des « candidats ad- S A+ 


varti qui se dit « déshérilés ». Ce yarti 
prétend réunir les anciens esclaves et des 
cotiers. On veut ainsi faire croire que l’es- 
clivage -avant été aboli depuis cinquante 
ans, la France admettrait que les esclaves 
ct leurs descendants aient encore, après 
in demi-siècle de présente française, Ja 
science d'esclaves ? 


En fait, il ne reste d'esclaves et il n'y 
\ d'eselaves que ceux qui ont 1a mcntalité 
servile. Ce fameux Padesm, ainsi que s'in- 
titule ce parti des déshérités, n’a aucune 
jacine dans Ja population. C’est une créa- 
ton des services da haut commissariat de 
Madagascar dans l'intention de diviser Jes 
lalgaches et de trouver un insuume:it 
malléable à merci à qui l'on fait nsalmo- 
dier des psaumes de fidélité et d'altache- 
ent dans les moments critiques. 


On veut ainsi tromper le peupie fran- 
mais celui-ci ne se laisse pas trom- 
ver, Il ne veut la fidélité et l'attachement 
que dc ceux qui ont une conscriner 
d'hommes libres. 


Cais, 


A ce propos, une certaine presse s’est 
acharnée à faire croire aux Français que 


toute Ja politique suivie à Madagascar 
etait dominée par la présence d'une mi- 


norité de seigneurs féodaux, ces Hovas, 
qui portent tous les pêchés d'Israël dans 
Ja grande île. 

Certains responsables du mouvement 
français, dont je me plais d’ailleurs à sou- 
ligner la bonne foi, en raison même de la 
mauvaise foi de leurs informateurs inté- 
ressés ou ignorants, ont versé dans cette 
vue simpliste de la question malgache. 


Je n'insiste pas. Je citerai seulement 
une observation pénétrante, faite par 
Mme Marie-Hélène Lefaucheux dans un 
article paru dans l’Aube du 3 mai 1947. 
Voici ce qu'elle écrit: 


« Le problème malgache est trop 
complexe et actuellement trop douloureux 
pour que nous l’envisagions à l’aide de 
quelques slogans. Quant à la politique qui 
tendrait à opposer les Sakalaves aux Ho- 
vas, ou les Betsimisarakas aux Betsiléos, 
c'est une politique à courte vue, sans gé- 
nérosité, indigne de la France. 


« Ne trouvons-nous pas, d’ailleurs, que 
tous ces commentaires d'histoires raciales 
sont profondément déplaisants ? Ne nous 
rappellent-ils pas quelque chose ? Som- 
mes-nous racistes, enfin, pour accorder 
une telle place à des questions ethnogra- 
phiques dont l'intérêt ne saurait, en au- 
cune façon, concerner le domaine politi- 
que, encore moins le domaine social ? » 
de bien ! très bien ! à l'extrême qau- 
che. 


Voilà des paroles de sagesse qui doivent 
servir de lecon. 


Cette lecon servira-t-elle à tous ceux qui 
ont, dans la grande île, si légèrement en- 








ministralfs », voilà le travail sérieux, la 
réussite d'un homme qui a été félicité 
par un ministre parce qu'il avait réussi 
à créer un parti opposé à la Rénovation 
malgache. 

Je heureux de citer ici le texte 
d'un télégramme émanant d'un colon de 
Madagascar, qui m'a été adressé le lende- 
main des élections du 10 novembre. 

Le voici : « 
éclatante 


Suis 


" Sincères félicitations pou 
victoire au milieu puissants ad- 
versaires et malgré propagande intensive 
de notre côté. Nous inclinant une fois de 
plus devant les dispositions préalables et 
inéluctables de la Providence, vous souhai- 
tons meilleur suecès dans gigantesque 


| tâche qui vous incombe pour cause com- 


mune et conciliation intérêts franco-mal- 


gaches, » 


Ce télégramme est signé par un colon 
de Belo-sur-Tsiribihina. 


Sur divers bancs. Quel est son nom ? 
M. Raseia. Si vous voulez le savoir, je 
mets le télégramme à votre disposition. 


Vous pourrez le lire, 
M. André Mutter. ]l n'est pas signé. 


M. Raseta, Je puis faire 
vous ce télégrarnme., 


cireuler parmi 
M. André Mutter. Dites-nous sculement 
le nom de son signataire, 
À droile. Estil encore vivant ? 


M. le président, Monsieur Rascla, 
lez conclure. 


veuli- 


M. Raseta. Je vais lerminer, monsieur le 
président. 

Nous avons enseigné à nos compatriotes 
le langage de la dignité, 

Nous leur avons aussi appris le langage 
de l'effort, la loi du travail, car le travail 
est la sainte loi du monde. 


Lorsque, par la loi du 11 avril 1946, le 
travail forcé fut aboli dans les territoires 
d'outre-mer, grâce à l'initiative de nos 
camarades africains, des partis progres- 
sistes de France et de nous-mêmes, il y 
eut, nécessairement, des flottements, 


Durant la guerre, en effet, comme je 
vous l'ai dit tout à l'heure, on avait opéré, 
à Madagascar par exemple, de véritables 
transferts de populations. (Erclamations 
sur divers bancs à droile.) 


Il y à eu aussi les abus des réquisitions, 
les mauvais traitements infligés aux tra- 
vailleurs forcés par certains utilisateurs de 
la main-d'œuvre. 


Tout cela a déterminé certains remous, 
qui ont été immédiatement exploités par 
ceux qui voulaient toujours « faire suer 


fusé Jusque dans les plus pi liles bourga 


des de l'ile. L'appel du représentant du 
peuple fut entendu par le peuple, ear le 
représentant parlait le langage de Ja 
sagesse, et non pas celui de la haine, de 
la contrainte et de la force. 

Cet homme est aujourd'hui dans les pri- 
sons du procureur par « > fa au 
prnce 

M. Pierre July. Vous irez lv 

M. Raseta. Ainsi donc avions-nous lotte 
jours travaillé dans le sens de Ja concilia- 
tion et de la compréhension mutuelle. 

avons clé 


Depuis le premier jour, nous 
compris par Le grand parti ouvrier qui est 
le premier parti de France par la masse de 
militants et le nombre 
nant de ses représentants'da 
üons de la République. 
Nous avons recherché le contact 

cet autre parti popula re qui compil dans 
ses rangs des hommes de cœur, 


ses impi = 


Au moment du Front populaire, l'efigie 
ll 


de Léon Blum fut placée par les Malya- 
ches au coin réservé dans leurs fovi 
aux dieux Jarcs et au cuile des at | 

Nous étions venus pour parler à Ja 
France, et nous avions conslaté que 1! 
régime des paris apparaissait comme celui 
de la France nouvel 

C'est ainsi qui nous avio lémaäandé aux 
républicains qui segent de ce côté 
l'hémicvcle (le centre) d'entendre votre 
point de vue, de nous faire part di 
sugre tion . Car nous SAavoris qu le 
entendus proviennent toujours du refu 


d'examiner et de vo 


Nous voulons simplement regielti 1e 
le très honorable président de la comrai 


sion des terriloires d'outre-mer de cette 
Assemblée n'ait pas cru devoir é'assor'et 
au vœu unanimement approuvé par les 


membres de la scetion du mouvement ré- 
publicain populaire du 17° ar: issem?nt, 
lors d’une réunion tenue en mars dernier, 
Il était question d'une proposition d 1N- 
tact avec un chef du | 


ond ss. 


mouvement dcro- 
cratique de rénovation malgache. 


Je manquerais À la probité si je ne ci- 
ais enfin cet ensemble cohérent, hérilier 
des meilleures traditions républicaines, 
dont le chef spirituel est un Français una- 
nimement respecté dans cette Assemblée 


et dans le pays: le parti radical-socialiste, 
qui, au sem du rassemblement des gau- 
ches, reste l’un des partis de l'inteiligence 


francaise, 

Il à, lui aussi, entendu notre exposé, et 
tous ses membres, je crois, étaient d'ac- 
cord pour estimer que notre proposition 
était acceptable et recevable dans la me- 
sure où les intérêts légitimes de Ja Franco 











étaient sauvegardés, 
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En France, eomme à Madagascar, hous ELU PPS F0 (in 
ons favorisé la création de groupements 
nco-malgaches où les ss et les ns INTERPRETATION DE L'ARTICLE 16 RENVOI POUR AVIS 
‘habituent à confronter lbrement, fran- 
hèn nt et lécbsement leurs idées DE LA LOI D'AMMISTIE BU 16 AVRIL 1946 M, 1! ssid ] 
on à ù : . le président. La commission des 
Dans ces cercies, on ne connait pas les Avis conforme du Conseil de la République. | finances demande à Ctre appelée à donne: 
politiques, ‘Fout le AY: ce ad- son avis sur la proposition de loi (n° «x 
pourvu que l'on s interesse à Ja France ésident. J'informe l'Assemblée de M. Augarde et plusieurs de ses col! 
et à Madagascar. ie Long M. le président Zn Chnsoil gues tendant à accorder Le bénéfice de |: 
uD }j« Au ; Ds / à L . ge . € ; ù A1Q : ps it ee 
iel est, mesdames, messieurs, le pano- | Ge la République une communication d'où a. + À ag LE ee ai hi 
} pit des efforts que hHoirs AVOHLS prodigués il résulte que le Conseil de }a République, _ 9 x mmr 2 es mi mar l'é-ILe1I 
pour aboutir à une meilleure eompréhen- | Guns sa séance de ce jour, a émis un avis or ayan Rec RE gens po 
on de la thèse malgache. Nous AVONS | conforme eur le projet de loi interprétant A fond a ele renvoyé à JA COMIISs) 
lol même ce qui est intolérable, l’article 16 de La loi du 16 avril 1946 por- | &es pemsions. 
Nous pensons que telle est la voie qu'il tant armmistre. Conformément à Farticle 27 du règle. 
t suivre, car c'est la voie de Ha prux, Acte est donné de cet avis conforme. ment, l'Assemblée voudra sans doute y 
de la sagesse et de Ja fraternité. S ‘ « uoncer ce renvoi pour avis. (Assentiment 
de A Le texte adopté par l'Assemblée natio- 1 
Cer nou nnaissons les difficultés lnale dans sa séance du #1 mars 4947 Ctant ac 
entreprise aussi vaste. Mis NOUS | Gevenu définitif, sera transmis au Gouver- Et UE C 
conliunts en l'esprit de Ja France. | nement aux fins de promulgation. : J' 
| Si oS bels 6e OU REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR ulusi 
} ] | s el pur & : . | Loi 
hotai nous retrouveroi * CACHEN uc 10 
de Parciti nl M. le président. La eonférence des prés es 2 t 
Je voudrais rappeler ce que M, le INSCRIPTION D'AFFAIRES denis fropose à l'Assemblée : Fa ï 
uistre de a France (outre-mer aval l'sous RESERVE QUIL N'Y AIT PAS DEBAT 1° De réserver la séance de jeudi à li finan 
déclaré à celte Wibuue Fannée dernière: fin du débat sur les interpellations reli- con 
« Le fait lonial brutal, le fait de con- M, le président. En vertu de l'article 36 tives eux événements de Madagascar; gers 
qu Le, 1 LB po 1 On «a une nation nel a a qu réglement, La conférence des présidents 90 De fixer comme suit l'ordre du jour La 
res races, le maintien 4 UNE SOUVERAMNE l'a décidé d'inscrire, sous véserve qu'il n'y | de la séance de vendredi: ke n 
«fl le ré Ê serait que sur la force est au- ait pas dcbat, en tète de l'orûre du jour DE PQ : ; " d'op) 
| hui impossible, Une nation, Ja nôtre | Guy troisième jour de séance suivant la a) Examen de demandes en autorisati des ! 
| wo ne A ntiendra SON IN- | séance d'aujourd'hui mardi 6 mai 1947: de eva contre des membres de l'A 
lans s terriloires d'outre-mer “os à , | <cmbiée; J": 
ee Re 0 Ver ihre rm sp l9- 1° La proposition de loi de MM. René pi : : no 
pu'avec le consentement Hbre des popula ; ; à b) Fixutio le }—a date de dise - ] iCU 
tions qui les habitent. C'est Fheure de la | Coty et Courant tendant à assurer effecti- | , D) l'IXuI0Nn dé he ge A 4 Joi t 
décision: en nous donnerons satisfaction | vement le droit de vote et d'éligibilité de interpellations de MM. Roulon et Pleven sur cul 
IX aspirations iégilimes de ces popnula- | tous les pilotes aux élections consulaires les 1odalités d'appel sous les drapeaux de 
ns ou il faudra nous résiener à les voir | (Commission des affaires économiques) ; | de la casse 1947; con 
( ICT 2° Le projet de loi portant modification | €) Réponses des rministres à dix qu uon 
Tel est aussi, monsieur le mürstre, notre | de laloi n° 46-146 du 18 mars 1946 tendant | tions oïaics; L 
ntirammt nralond 18 rient Là permetllre la conversion de certaines A RS nn à Fe 
dtiment profond. HF vou appartient } he ae 7 Re 2 | d) Discussion des conclusions du ra; 1 
uftirmer si tel est toujours le vôtre. (A»p- demandes de Separauon ue € orps en L e- ort du 10° bureau sur les opérations éle: d'o 
* à « d 1 de Th A: ren (ce li ior le Ja t=- ] Ï | 
vents à l'erirème gauche. — Tr + L. éislali COR PT à tordles du ‘Fchad {collège des autochtone: {ra 
d mmalions à droile. ice OL AC 1CSISIAUON) ; + ’ ne 
À ui ’ : e) Piscession des conclusions du rapport 
Ar : 3° La proposition de résolution de M. ER : PT en 4 
» nrésice; ssemblée doit encore ë j - rer du : ireau s es opérations électoral J 
M, le qe mag ea re + Bouvier-O'Cottereau tendant à inviter le de L Sp me un dés. contes ” ; 
1 Hi iNOFTHOHAaIeNT EL SEIH OTAICUrSs ; raide nt à foin a à nn 0 Ad mulihihtque, 10 
Gta. Botte Te de Gouvernement à faire mettre à la dispo D er sa 
” se hs pure sition des municipalités des villes sinis- 3° D'inserire à Fordre &u jour de li 20 
| l'a sans doute renvover la suite | trées les locaux raititaires RCARES Ve. séance de mardi prochain 13 mai: (ni 
ETS MP EC EP ES DRE > bu pe. issi » Ja reconstrueti es dom- 3 x S 
la discussion à jeudi prochain. (4ssen- A RARE. OR RS . a) La fixation de la date de discussion 10! 
/ INUR CSD b 1 j LS ‘ati U 
d'interpeliations ; 
i° La proposition de résolution de M. à « ; de : 
l'en est aïinat déci 3 M à : n-dissuecian des iglernel- l 
H'en est ainsi décidé. ineau et plusieurs de ses collègues ten- |: D) ee re gg pet. a ñ 
dant à charger la cour des comples. d’en- | 3H0NS SUE 16 Blé, 1G Pain et la VIA, la 
quêtes et d'études en application de l'ar- |, 7e mets aux voix les pronositions de la 
ur ve tiele 18 de la Constitution (commission du | conférence des + ef 
cuvunIssRS. Da. pins suffrage universel, du règlement et des d 
î ss élitions). »>S FTOPOSUIONS ise » voi nil il 
CE DISAER D'ELECTION il x À Ds TT0p silions, mises aux voir, S0 = 
L'inscription est ordonnée, oplées.) , 
M. le président. J'ai reçu une lettre par M. le président. En conséquence, jeudi d 
laquelle M. le garde des sceaux, ministre 8 mai, à quinze heures, séance publique 
it t sua, — 13 — avec l’ordre du j suivant : 
te la justice, demande communication des avec l'ordre du jour suivant: l 
pro verbaux établis par le bure: > 3 î £ ï i , 
vote D D'EAU LB ang 2 à CHANGERENT DE COMPETENCE Proclamation, par suite de vacance, d’un d 
cet due Due es UE membre du Conseil de la République {ap- 1 
«oacui { nl NECCSK 5 à M. ( di s licati , }* . 9 * à que 
d'instruction d'Albi pour lui per- M. le président. Dans la séance du plication de l’article 20 de la loi organique 
re <> ire ars 4947 PAscomblé af: ait | du 27 octobre 1946 et de l'article 5 de la 
tre de continwer une information ou- Lt mars 1947, l'Assemblée nationale avait résolution du 13 décembre 1946) : ( 
Verle pour frawle électorale commise dans | renvoyé à la commission des finances ha! x : Was ( 
lite commune à l'ocession des élections | proposibon de résolution de M. Paumier et | Suite de la discussion des interpelk- , 
gemerales du 10 novembre 1946. plusieurs de ses collègues tendant à invi- | tions: 
x 3 [M : 
J'ai transmis la communication de M. 1e | ‘et le, éouvernement à prendre d'autres | 4e De M Castellani, sur les mesures. que 
tarde des sceaux à M. le président du les surpris akiés (ne 897} 4 n A pr » po 
10° bureau ehargé de la vérifeation des | ! # tablir la situation à Madagascar ; 
opérations c'e ‘turales du département in- La commission des affaires économiques, 2° De M. Pierre July, sur les graves Cvé- 
ieresse, lequel n'a fait connaître que ledit | d'accord avec là commission des finances, | nements qui se déroulent à Madagascar; 
bureau ne S'opposait pas à la communi- | demande que cette proposition de résolu- in ; 
cation demandée tion soit renvoyée, pour le fond, à son 3° De M. Rasela, sur la politique géné- 
cry | er Rs le du Gouvernement à Madagascar ; 
I n'y a pas d'opposition ? Cxamen. ra : 
‘ à À da à A * if ° 7 
1 communication demandée par M. le ‘ le Gouvernement eormpte prendre poul 
garde des sceaux est ordonnée, H en est ainsi ordonné. 


faire eesser les massacres des populations 
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_ os : x 
de Madagascar et rétablir au plus vite dans 
l'ile l'ordre et la sécurité. 


jl n'y a pas d'observation ?.…. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AE" je 


DCPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Perdon 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
siion de loi tendant à étendre à l'agri- 
culture la loi du 23 décembre 1946 sur les 
conventions collectives de travail, 

La proposition de loi sera imprimée éous 
k n° 1241, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'ixricullure, (4ssentiment.) 


J'ai reçu de Mme Raymonde Nédelec et 
jluscurs de ses coilègues une proposition 
de loi tendant à l'annulation des créances 
de l'Etat sur lés villes d’Aubagne et de la 


Ciotat (Bouches-du-Rhône) pour les 
sommes versées par Je ministère des 
finances, pour permettre à ces villes de 
continuer là distribution du gaz aux usa- 
{ LE 
gen 


La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1242, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à ja commission 
des linances. (Asscntiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plu- 
urs de ses collègues une proposilion de 
Joi tendant à l'application de sanctions pé- 
nales et judiciaires à l'encontre des loueurs 
de voilures automobiles de 2 classe 
vaincus de se livrer au trafic de loca- 
tion d’autorisations de circuler. 


La proposition de loi sera imprimée sous 

n° 1243, distribuée et, s'il n'y a pas 
‘opposition, renvoyée à la commission du 
avail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
nent.) 


/ 


il 
{| 
{r 
ul 


J'ai reçu de M. Rosenblalt et plusieurs 

ses collègues une proposition de loi 
tendant à compléter la loi n° 46-2423 du 
‘0 octobre 1946 attribuant aux évadés la 
intdaille des évadés et les droits y affé- 


rents, 


| 
uv 


La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 1244, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l\ défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lhuissier et plusieurs 

le ses collègues une proposition de loi 
tchdant à organiser le service de surveil- 
lance de l’interelasse et des cantines dans 
les établissements scolaires du premier 
legré. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1245, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Doyen et plusieurs de 

ses collégues une proposition de loi ten- 
dant à compléter les dispositions de l'or- 
donnance du 29 novembre 1944 sur la réin- 
tégration des fonctionnaires frappés par 
l'acte dit loi du 17 juillet 1910. 
La proposition de loi éera imprimée sous 
le n° 1249, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Castera ct plusieurs de 
ses collègues une proposition de Joi ten- 
dant à encourager la eulture du blé par 
l'établissement d'un prix différentiel en 
Javeur des petits et moyens producteurs 














dont le prix de revient est supérieur au 
prix de revient national. 

La proposition de loi sera imprimée 
le n° 1256, distribuée et, s'il n'y a 
d'opposition, renvoyée à Ja comimissior 
l'agriculture. (Assentiment.) 


Br 7 


TRANSMISSION DUNE PROPOSITIGi! DE LOI 
DEPOSEZ AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, tranenice p 
M. le président du Conseil de la publi- 
que, une proposition de loi formulée par 


M. Gaston Charlet et plusicurs de ses col 
lègues, modifiant l’article 8 de la loi du 
15 avril 1946, réglant les rapports entr 
les bailleurs et les locataires de locaux à 
usage commercial ct industriel. 

La proposition de loi sera imprimée sou 
de n° 1255, dislribnée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission dé 


la justice et de législation. (As 


sentiment. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIOi] 


M. le président. J'ai recu de M. Senchor 
et p'usieurs de ses collègues une propo- 
silion de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement à créer outre-mer, pour 


chaque administration ou service, à côte 
du cadre général, un cadre commun uni 
ue par territoire et, pour VA.O.F. et 
V'A.E.F., par groupe de territoires, Cadre 
où, dans l'établissement des traitements, 
supplémer et jmlemnilés, toute dise 
minalion raciale ou religieuse 

primée. 


its 


sera su 


La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 1246, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des territoires d'outre-n (Assenti- 
ment.) 


ier. 


J'ai reçu de M. André Marty et plusieurs 
de ses collègues une propcsilion de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à la mise au travail des 
condamnés pour fait de collaboration avec 
l'ennemi. 

La proposition de résolution sera impri- 
mice sous le n° 1247, distribuée et, s'il n'y 
a pas d’opnosition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. {Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues une in rivés de 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
remettre la ration de sucre à 75) gram- 
fes pour les catégories M. et C. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le 1248, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du ravilailement. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à as- 


souplir le régime des servitudes mililai- 
res nées de l'existence des ouvrages de la 
ligne Maginot. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 14250, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des domma- 
ges de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Masson use propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger la loi du 3 juil- 
let 1944 et à reconnaitre la qualilé de sa- 


| de couvrir 


1947 
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DE2OT DE FAPPORTS 

M. le président. J'ai recu de M. Sion \ 
rapport fait au nom de la comm 
F': uitur la propos Un « | 
M. Ï 11 LA plu e'11 { l 
tendant à « \et : pr 
{ n à o| l'l hi i en I 
luc d'; l | ] { nl 
lu travail | 

Le rapport S imprimé 1240 
et distribue, 

J'a reel nl M. Ga el \ 1 | t fait 
iu nom la commi Ion «6,14 ] {1 
tion et des dommages de guer r ]a 
proposition de résolution de M. Gaultier et 
plu rs de ses collègues, tendant à in\ 
ter le Gouvernement à créer, conforme 
ment à l’article 5 de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre, une 
caisse autonome destinée à urer dl 
opérations financières de la reconsti 1 
(n° 858). 

‘ ef : di 

Le rapport sera imprimé us le n° 
ct distribué. 


J'ai recu de 
nom de | 


M. Zunino un rapport fait au 


la commission de l'agriculture sur 


la proposition de loi de M. Gros et plu 
sieurs de ses collègues tendant à accorder 


une indemnité compensatrice aux vitieul- 
teurs avant eu, en 1946, une récolte défi 
citaire dont la vente ne leur a pas permis 
leurs frais d'exploitation 


162). 


Le rapport sera imprimé sou 


n° 


| et distribué. 


résolu- | 


| règement de l'ordre du jour, Les 


Per on! 
La stance est levée. 


(La est levée à 
trente cinq minules.) 


ne demand la parol: PRE 


1e 


séant e dix neuf heurt Li 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LAISsY. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


NA Î lu 6 mn 
KACUIIUI QU 6 ai 





Conformément à l’article 24 du règite 
ment, le président de l’Assemblée nalio- 
nale a convoqué pour le mardi 6 mai 1947, 
MM. les des commissions el 


présidents L 
MM. les présidents des groupes. 


| Cette conférence a décidé que, pour le 
propo- 
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seront soumises à l'ap- 
emblée : 


{eo Jtéserver la séance de jeudi à la fin 
lébat sur les interpellations relalives 
é vi uents de Madagascar; 
£ Fixe 11e suit k )! lre du jour lé 
il de xendredi : 
| nen de demand iutorisation 
poursuit ce | nembre dc 
mh!ct 
h) Fixation \ date de discussion 
l nterpellation MM. lioulon et Pie- 
ir les modaill d'apl 1s 1e5 ra 
pen la « e 1947 
{ il À ] mil 3 à 4 | » 
d, D les h Iu rap 
" 1 Air ' if (} eratl! »11S 
\ lu Tehad Û iutoch 
ls n des con { 1 rap- 
burer ir 4 } | CiCC- 
es \ M 
À : à l'ordre au Ja [ 
prochafn 13 n 
La fixa Lo n 
nterpellations 
b) La suite d \ discu<sion des intei 
113 sur b , Le pain t 1n.4 ic 
l e, la fér | présidents 
d'in , SOUS 1] e qu n'v 
is débat, conformément l'articie 36 
nent, en tête d lre du jour 
ne j de suivant Ja 
{ l'aujourd'hui mardi 6 mai 1947 
| pl a à MM. Rent 
t Pie] Courant tendant à assure! 
ment le droit de vote et l’'élig 
tons les pi! les aux élections ON- 
. {N 350-1053-1115) : 
2° Le projet de loi portant modification 
(l ] i 1 0 lu 1S INHaTs {: 16 ten- 
t à pet litre ]a nvors de € 
lemaades de séparation de « = 
fi demand de divorce. (Nos 592-916) : 
* La proposition de résolntion” de 
1 Poux r-O'Collereau tend t \ inviter 
touvern t à faire mettrr à Ja dis- 
= n des m palités des villes sims 
s les Joca uilitaires vacants, (N°s 3: 
La proposition de résoiuticn de 
IL. Chriclisn Pineau et plusieurs de ses 
egues tendamt à charger la cour des 
mot d'enauêtes et d’études. en annili 
| de l'’articia 18 de Ja Constitutian. 
\ 79-1100 





ANNEXE 


au procès-viroal de Ix conférence 
des présidenis. 


iüvalion de 1 truction générale qu bn 
u d l'AS iblée en date du 26 mars 


NOMENATION DE 


RAPPONTEURS 


AFFAIRFS ÉCOXOMIQUES 

Hme Le Jeuna à élé nommée rappur- 
ir de Ja proposition de résolution 
n° 1110) de Mme Duvernois et plusieurs 
‘de ses collègues tendant à iaviter le Gou- 
vernement à déb'oquer des points de laine 
L'ensemble de la population. 

M. Pflimlin à €6t& nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 19) 
de M. Furaud et piusieurs de ses collègues 
sur le statut de l'artisanat, renvoyée pour 
e fond à Ja commission du trwail et de 
1 sécurité sociale. 

M. Pfimlin à élé nommé rapporteur 
biur avis de la proposition de loi {n° 68) 
de M. Meek et plusieurs de ses collègues 


t 


pou 











relative an statut de l'artisanat, renvoyée 
pour fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

M. Villard à été nommé rapporteur pour 
yis de la proposition de doi (n° 215) de 


M. Frédéric-Dupont tendant à régementer 
l'exercice de la profession de pâtissier, 
renvoyée pour le fond à la commission 
lu travail et de la sécurité sociale. 


M. Paleweki à élé nommé rapporteur 
pour a la proposition de résolution 
n° 55) de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement à transformer des 
affaires nalionalisées en régies nationaies, 
renvoyée pour le fond à la commission des 


Is «4e 


illlailt 


M. Pflimlin à été nommé raymorleur pour 
la proposition de loi (n° 87t) de 
M. Paymond Guyot et plusieurs de ses 
coliègues relative au statut de l'artisanat, 
pour le fond à la commission 


: É = SE SEAT TE SR 
du travail et de id S uril F0cia.e. 


ivis de 


M4, Péri à CG nommé rapporleur pour 


ivis de la proposition de loi (n° 972) de 
M. Lucien Dravenv et plusieurs de ses col- 
lègues relative au statut de l’ariisanat, 


reuvovée pour Je fond à ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

M. do Chamhbrun à £tG nommé rapporteur 
pour avis de Ia proposition ce résolmtion 
n° S53) de M. Jean-Paul David tendant à 
à ercalion d'une commission d'enquête 
arementaire charsée d'examiner le fonc- 
ionnement de l'administration de la zone 
rançaise en Allemagne, renvoyée pour le 
on à la commission du suffrage univer- 
|, du règlewnent et des pétilons. 


+ me) cmt Pt 
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AGRICULTURE 


M. Laïle à Cié nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (a° 901) de M. Temple 
et miusicurs Ge ses colègucs tendant à 
faire bénéficier les militaires des armérs 
de terre, de mer et de l'air qui ont parti- 
cipé aux campagnes d'Afrique (Abyssinie, 
Libye, fripolitaine, Fezzan et Tunisie), 
d'Halie, de France, d'Allemagne et d’Au- 
riche des dispositions de l'ordonnance du 
20 octobre 1945 relative à l’altribution de 
prôts du crédit agrico'e mutuel aux agricul- 
teurs et artisans ruraux, prisonniers et an- 
ciens déportés, 


M. Vaiay à élé nommé rapporteur de la 
proposilion de loi (n° 932) de M. Simard, 
conseiller de la République tendant x or- 
gan:ser l'agriculture par la création de 
fermes témoins départementales en vue de 
rechercher les divers prix de revient des 
principaux produits agricoles pendant la 
pérlode de pénurie. 

M. Blanchet à élé nommé rapporteur de 
la proposition de doi (n° 1016) de M. Ruffe 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
améliorer Ja loi du 13 avril 1946 relative 
au statut du fermage et du mélayage. 


. M. Bas à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 1051) introduisant dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle la Joi du 9 mars 1944, 
validée et modifiée par l'ordonnance du 
7 juillet 1945. 


M. Pouyet à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 1056) relatif à 
l'approvisionnement en viande de la région 
parisienne, renvoyé pour le fond à la com- 
mission du ravitaillèment. 


ÉDUCATION NATIONALE 





M. Binot à été nommé rapmortc 
proposilion de résoiution (n° 
Mme Lemoereur et plusieurs de 
lègues tendant à inviter le Goux 

à étabiir rapidement le statut à: 


d'hygiène scolaire. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur à 
la proposition de loi (n° 96S) de M. 11 
sier et plusieurs de ses collègues ! 


à modifier la loi n° 46-2196 du 11 octo 
1946 créant une cai&e nationale 
tres. 


Mme Charbonnel à Gé nommée 
teur de la proposition de loi (n° 94 
M. Bèche et plusieurs de ses collègues 1 
dant à accorder le bénétice des conri 
longue durée aux fonctionnaires «4 
seisnement atteints de poiiomrélil 
ses séqueiles. 


M. Viatte a clé nommé 
projet de ioi (n° 12) portant créa 
conseil supérieur de la recherche s 
fique et technique. 


rapport! 


M. Poyiel à Clé nommé rapporteur 
projet de loi (n° 1174) relatif à la « 
valion du souvenir du débarquement : 
en Normandie. 


M. Calas à Clé nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 784) à 
Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses 
lègues tendant à accorder aux inslituteun 
et instilntrices relraités une avance 
pension jusqu'à l’obtention de leur livret 
de pension, renvoyée pour le fond à 
corrmission des pensions, 


me me 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBI IQUE 


M. Barrot à élé nommé rapporteur de ln 
proposition de résolution (n° 994) & 
M. Badie tendant à inviter le Gouvern 
ment à assurer à l’industrie pharmaceuti- 
que et aux pharmaciens d'officne | 
moyens d'une exploitation norma:e. 


M. Ccrdonnier à élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 99» 
de M. Segelle et plusieurs de ses coHègue 
tendant à inviter le Gouvernément à org 
niser un enseignement de vénéréolog 
sanctionné par un diplôme national; afin 
de donner des eéadres qualifiés aux d: 
pensaires antivéntriens. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur dl: 
projet de loi (n° 1031) sur la protéetior 
de la grossesse, 


M. Fredet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1049) de M. Lafay, 
conseiller de la République, tendant à aug- 
menter le nombre des représentants de: 
médecins de la Seine au sein du conseil 
naliona! de l’ordre des médecins. 


M. Paul Boulet à été nommé rapporteur 
de là proposition de résolution (n° 105: 
de M, René Dubois et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi destiné à assu- 
rer aux laboratoires officiels de recherche 
médicale (facultés de médecine, labora- 
toire des hôpitaux, collège de France, etc.) 
les subventions nécessaires à leur effectif 
entretien. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi e 1121) de M. La- 
fay, conseiller de la République, et piu- 
sieurs de ses collègues modifiant la 1° 








n° 1073 du 31 décembre 1942 validée pr 
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l'ordonnance du 9 août 1944 relative à la 
prophylaxie et à la luite contre les mali- 
dies vénériennes, 





FINANCES 


M. Pierre Truffaut à éié Donne 
teur de la proposilion de résolution 
(n° 970) de M. Henneguelle et plusieurs de 
ces collègues tendant à imviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux villes ct po- 
pulations du Pas-de-Calais actuellement 
victimes d’inondations répétées et dévasla- 
trices. 


M. Barangé a élé nommé rapporteur de 
\ proposition de loi (n° 1024) «le M. Dagain 
et plusieurs de ses collègues terñidant à Ja 
cduetion des services publies et à [a con- 
uression des dépenses budgé'aires. 


ruppür- 


M. Arihur Ramotie à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1104) de 
Mlle José Dupuis et plusieurs de ses cal- 
lzues tendant à modifier les dispositions 
prévues par la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946 instituant l'allocation tempo- 
raire aux vieux et relalive à l'aide de 
l'Etat aux calégories sociales économique- 
ent faibles. 


M. Ghaïles Barangé à Glé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1136) de 
M. Moulon et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 116 du code 
général des impôts Girects relatif à Ja dé- 
terininalion du revenu imposable en 
matière d'impôt général sur le revenu. 


H. Barangé a élé nommé rapporteur de 
la proposilion de loj (n° 1157) de M. De- 
lahoutre tendant à proroger d'un mois le 
delai accordé pour dénoncer le forfait en 
matière d'impôt eur les bénéfices agricoles 
imposables au titre de l'année 1947, 


M. de Tinguy a Cité nommé rapporteur 
de la proposition de Joi (n° 1172) de 
M. Charles Luesy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à réduire de 10 p. 100 Ja 
redevance due sur les postes récepteurs de 
radiodiffusion, 


M, Barangé à été nommé rapporteur du 
pue de loi (n° 4480) portant fixation du 
udget ordinaire de l'exercice 1947 (ser- 
vices civils). 

M. Georges Cogniot à Clé nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 10) de M. Georges Cogniot et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder le bé- 
néfice de lavance sur reclassement, pré- 
vue par le décret du 29 octobre 1946, aux 
personnels scientifiques des bibliothèques, 
des archives et des musées, au personnel 
de l’économat, aux secrétaires d’orienta- 
tion professionnelle, aux secrétaires de di- 
rection des écoles nationales de l’enscigne- 
ment technique, aux secrétaires des 
mouvements de jeunesse et de la culture 
populaire, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'éducation nationale, en rem- 
placement de M. Charles Barangé, démis- 
sionnaire. 


M. Barangé à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 56) 
de M, Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à insli- 
tuer dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle une instance 
d'appel pour les sanctions d'épuration 
prises par les administrations, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'inté- 
rieur. 


M. Dagain à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 60) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
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dant à faire entrer en compte, pour je 
calcul de la retraite des agents des postes, 
télégraphes et téléphones du cadre local 
d'Alsace et de Lorraine, le temps de ser- 


Vice effeciui en qu le d'ouvrier, rt 
voyée pour le fond à Ja commission d 
lPP'ensIONs, 

M. Barangé à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° € 
de \f. XM k et plusi( ] de es OUiit (UR 
tendant à la réversib la ] 
de la feunme fonctionnoirt IT SON 4 


joint, renvoyée pour le fond à Ja « 
sion des peusi 


M. Cogaict à été nommic rapporteur 4x 
avis de la proposition de Jai (n° f1 
Mme Lempereur et plusieurs de ses coll 
uses tendant 1 ett la titula ton 
des instituteurs et sliluirices int 
maires ayant quatre ans de servi san 
entraîner la nominalion définitive à un 
pie, rehvoyée pour le fond à la 
mis on de l'éducation nationale, 

M, Ba.'angé à été nommé rapporteur 


pour avis dé Ja proposilion de loi (n° 170 


de M. Mee cf plusiéurs de ses collègu 
tendant à l'extension aux tributaires du 


régime local de retraite d'Alsace et de Lor- 


raine, des disposition: de l'ordonnance du 
2 novembre 195  relattWwe aux droits à 
pension des magistrats, féurUonnaires et 


agents de l'Etat ainsi que ces militaires 
avant fait l'objet de certaines mesures di 
ciplinaires prévues par l'ordonnate du 
7 juin 1944 sur l'épuration administr.#ive, 
renvoyée pour l 
des pensions, 


fond à la commiss on 


M. Georges Cogniot à 6lé nonuné rap 
porteur pour avis de la proposilion de loi 
(n° 177) de M, Frédéric-Dupont tendant à 
étendre le bénéfice des versements d'at 
tente mensnels prévus par le décret du 
29 octobre 1946 aux bibliothécaires, aux 
archivistes, aux conservateurs de must 
aux aides techniques des bibliotheque 
renvoyée pour le fond à la 
de l'éducation nationale, en rempla 
de M. Charles Barangé, démis 


CON oi 


M. Barangé à été nommé rappor! 
pour avis de la proposition de Joi (n° 2x 
de M. Pierre Chevallier (Loiret) tendant 
à modifier l’article 3 de ja loi du 3 aon! 
1946, en vue d'améliorer Ja situation de 
anciens fonctionnaires de l'Etat et des col 
lectivités locales jouissant de petites re- 
traites, renvoyée pour le fond à la nl 
mission des pensions. 


M. Dupuy (Marc) à été nommé rappor 
teur pour avis du projet de loi (n° 2% 
relatif à l’organisation et au fonctionnt 
ment de la lutle contre les maladies vént 
riennes, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de Ja santé publique. 


M. Ramette à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 326 
de M. Sion et plusieurs de ses collègue 
tendant à l’abrogation de l’article 201 du 
décret du 27 novembre 1946 portant orga 
nisation de la sécurité sociale dans le 
mines, renvoyée pour le fond à la con: 
mission de la production industrielle. 


M. Lamps à été nommé rapporieur pou) 
avis de la proposition de loi (n° 365) de 
M. Bonnet et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux futurs insütutçeurs 
et institutrices effectuant leur stage de for 
mation professionnelle les mêmes avan- 
tages qu'aux insütuteurs stagiaires, 104 
voyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale. 














M. Abelin à été nommé rapporteur y 


avis de Ja proposition de résoluti( 
hi 14) de M. Barel et plus urs de &« 
collegues tendant à inviter le Couvert! 
ment à pré re di mesures contre 
es { li lépartemi 
{ N Est « la | renvovée pou! 
M. Aubry à | 
la 7 { | loi { 
\ Lo h et! t 
| l { { ss d 
Lt | ls 11} { 
el pui fu l | | 
| en { “ | h 
l | 
M. Aubry a Clé non | 
1Y1 4 | Ï | { lont ( 
M. " juiZ oc! I { 
tendant I l 
Français morts d li rangs «de | 
republi ine esna ole | ii «le { 
nement d 1orré 1: { } | i 
tases réser LUX Ven iscendants « 
| endants de départ politiqr 1 
vovet } l | à à } [FE 
] (R2E 
M. Barangé i Cteé noie rapporteur 
avis de la proposition de loi (n° ! 
M. l) u et] ISLE (lt 
dant à der la rép ve 
u hi rie] ro l i { 
lé ir ap} ion dl à la t | 
1941 renvo\ | ] 
nn des pensior 
M. Aubry à Clé nomn po w pour 
avis «ae la propos lion ‘de loi D” 74 { 
M Jheetten et plusieurs de ses 4 
tendai à attribuer la carte d'anciens com 
battant iux anciens combattan 
oœuerre 494 +195, renvovée pa f 
la commission des pensio 
M. Aubry à été nomme rapporteur ] 
avis de Ja proposition de loi (n 
M. Pleven et plusieurs de St 
tend 1h! ] 
n t dl’ ( wua,.l ! 
l ulle uu o n{ Vu | 
| n | 
14 à Ja Ï | 


M. Darargé a té nommé rapporteur 


pour avis de Ja proposition de loi (n° 79 
de MM. Jean David et t ibriel Cudenet ter 
dant au licenciement dd fonctionnait 
recru! bu vt ent d le {4% Pre l 
bre 1939 [ar Er 
Of] l 1 
] EUR 

M. Badiou élé nommé pport ur de ] 
proposition de Joi (n° #46) de M. Auban : 
plusieurs de ses collègues tendant à auto- 
riser la « ition amiable d'un terrain nai 
l'ad tration des domaines au protit de 
Ja fédération de Ia utualité agricole « 


Haute-Garonne 


M. Badiou à été nominc 


rapporteur de la 


proposilion de Joi (n° 942) de M, Cordon 
nier et plusieurs de ses collègues tendant 
à appliquer obligatoirement aux retraités 
di { rtemen! mn} ( et établi 
ments dépendants de « lectivités, Ji 
disposition tuellement en vigueur pou 
les retraités de l'Etat 

Mme Sportisse à €! nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 937) de M. A 
garde et plus'eurs de s collègues tendant 

u ! 


à l'application de la séwité sociale en 
Algérie. 
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M. Dreyfus-Scnmidt à été nommé rappor- 
teur de la proposition de Joi (n° 959) de 
M. Bover, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues fixant la compo- 
sition des commissions administratives des 
hôpitaux et des hospices publics ‘et le 
mode de désignation de leurs membres, 


M. Lhuillier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° #60) de MM, Ha- 
mon, Trémintin et Voyant, conseillers de 
la République, tendant à Ja réforme des 
{inanct locales, 


M. Bouret à été nommé rapporleur de 
la proposition, de résolution (n° 985) de 
M. Jutin-Desgrées et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviler le Gouvernement 
à faire bénélicier les employés communaux 
des garanties dont jouissent en maucre 
de retrailes les fonctionnait de l'Etat, 


M. Demusois à clé nommé rapporteur 
] 


de lu pro {) il oi de loi n° 087) de M. Ber- 


et plusieurs de ses collègues tendant 


à la création d'une caisse nationale d’'amc- 


1 ! 111 lun 1« 
uacement di lol ssCINneHi!s (ACICCIUCUX. 


M. Borra à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1032) maintenant pour une 
durée de deux ans 1 emplois de sur- 
pléants non rélribués de juge de paix en 
Algérie, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 
M. Wasmer à Clé nommé rapp rteur du 
projet de loi (n° 612) autorisant le prési- 
dent de la République à ratifier la conven- 
lion relative à Ja nationalité de la fernrs 
mariée, conclue Je 9 janvier 1947 entze Ja 


France et la Belgique. 


M. Citerne à lé norme Lappor!eut de 
la proposition de loi (n° %51) de M. Mau- 
ice Viollette et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever les locataires de baux 
cotumerclaux ou ruraux de la forclusion 
encourue avant la loi fixant Ia date de 


cessation des hostilités. 


M. Kondon à élé nommé rapporteur de 
la proposilion de résolut'on (n° S8S6) de 
MAI. Jean-Paul David et de Raulin-Labou- 
reur tendant à inviter le Gouvernement à 
faire publier au Journal officiel les titres 
des personnes nommées où promues de- 
puis la libération dans l'ordre de la Légion 
&'honneour, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 908) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues relative à 
l'applicalion de l'ordonnance du 21 avril 
1913 sur les spoliations. 


M. Citerne à €lé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 922) de M, Vin- 
cent Badie tendant à modifier l'article 5 bis 
de Ja Joi du 30 juin 1926, modifié par Ja 
loi du 18 avril 1946, relhUf à la propriété 
comimerciale, 


Mile Archimèda à été nommée rappor- 
teur de la proposition de Joi (n° 980) de 
Mme Germaine François et plusicurs de ses 
collègues tendant à faciliter et à étendre 
l'adoption et Ja légitimation adoptive, 


M. Grimaud à été nomimé ray porléur de 
la propos:tion de loi (n° 993) de M. Jacques 
Bardoux relative aux associations et parts 
politiques, 


M. Courant à lé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 997) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 











modifier l'ordonnance n° 45-2394 du {1 oc- 
tobre 1943 instituant des mesures execp- 
tionnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la crise du logement. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de oi (n° 1000) de 
M. Lecnhardt et plus’ eurs de ses collègues 
tendant à modifier les conditions de ma- 
jorité nécessaire pour l'obtention d'un 
concordat. 


M. David (Marcel) à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1001) de 
M. Leenbardt et plusicurs de ses collègues 
tendant à renforcer Ja publicité nécessaire 
sur l'idendité des propriétaires de fonds 
de commerce et sur les cessions de parts 
de ociétes, ä 

M. Bourbon à lé nommé lapporleur de 
Ja proposilion de loi (n° 1002) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'expropriation d'entreprises abandoraées 
par leurs propriétaires à la libéralon et 
reprises par le personnel Jui-mêtne. 


M. Valeniino à clé nor“ rapporteur 
de Ja proposilion de lai (n° 1081) de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses col- 
iègues portant amnislie de certaines jin- 
fractions en Guin£e francaise À l’occasion 
des incidents des 16 et 17 octobre 1943. 


Fille Arzzmède à été nommée rappor- 
teur de Ja proposition de loi (n° 1089) de 
M. Jäly autorisant l'adoption, même en 
présence d'enfants légiltmes, à la condi- 
on que ceux-ci soient majeurs. 

M. Tinaud à lé nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 661) de 
M. Landry, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues relative à Ja 
structure sociale des sociétés anonymes, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Prigent (Robert) (Nord) a clé nommé 
rapporteur de la proposition de réso:ution 
n° 1055) de M. Robert Prigent (Nord) ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à relever 
le montant de l'abattement forfaitaire de 
compensation jour frais professionnels, 
dont bénéficient les marins pêcheurs na- 
vigants. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. David (Jean-Paul) à été nommé rap- 
porteur de Ja proposition de résolution 


(n° 450) de M. Jean-Paul David et plusieurs: 


de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir Putilisation, au maxi- 
mur, des possibiiités des transporteurs 
sur le terriloire méthopoiitain. 


M. Fievez à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 898) de M. 
Fievez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à faire 
construire un canal reliant F'Escaut à Ja 
Sambre qui serait la réalisation du pre- 
micr troncon du projet de canal du Nord- 
Est destiné à relier FEst au port de Dun- 
kerque. 


M. Barthélemy à Clé rapporteur de la 
proposition de résoluiion (n° 967) de 
M. Jean Masson tendant à inviter le Cou- 
vernement à assurer au personnel des pos- 
tes, télégraphes et téléphones les presta- 
tions en nature auxquelles il a droit, 








Mme Reyraud à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n°°1008) + M. de 
Geoffre tendant à modifier le financems: 
des dépenses des agences postales, 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERLE 


M. Triboulet à €lé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° K54) 43 
M. Jean-Paul David tendant à inviter je 
Gouvernement à attribuer par priorité et 
à crédit, aus sinistrés, ce qui, dans L5 
surplus américains, peut être utile pour 1: 
réorganisation de leur commerce ou de 
reur industrie. 


M. Brault à élé nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 4091) de M. Max Bru 
set tendant à modifier l'article 53 de Ja | 
n° 46-2339 du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre, 


M. Petit dit Claudius à 6té nommé ran- 
porteur de Ja proposition de loi (n° 106: 
de M. Pierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à régulariser ja 
situation des propriétaires sinistrés dout 
les immeubles ont été reconstruits par 
mn au titre de « chantier d'expérimen- 
alion », 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Castellani à été nommé rapporteur 
la proposition de résolution (n° 1200) « 
M. Pleven relative à la mort tragique de 
deux ministres cochinchinois. 


1 
10 
10 
1 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Appäicalion de l'article 16 du règlement} 





Le groupe sociaiiste a désigné M. Horma 
Ould Babana pour remplacer, dans la com- 
mission des territoires d'outre-mer, M. 
Rabier. 

(Celle candidature sera ratifiée par l'A<- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 


/ 


Désignation, par Suite de vacance, d’une 
candidature au Conseii de la République 
pour l'un des sièges réçartis, à la repré- 
sentation proportionnelle, entre les grou- 
pes de l’Assemblée nationale. 

{Application de l’article 20 de ‘a loi organiquo 
du 27 octobre 1916 et de l'arlicle 5 de Ja 
résolution du 13 Gécembre 1946.) 





Le groupe communiste propose la cart 

didature de Mlle Dubois (Juliette-Annc- 
Marie) pour remplacer M. Jean-Richard 
Bloch, décédé. 





Crratum 


au comple rendu in exlenso 
de la séance du 4 mai 1947. 





Page 1466, 3° colonne, 46° ligne, 
Au lieu de: 
« Majorité eonstitulionnelle...... 271 


Lire : 
« Majorité absolue...........ees 274 ». 
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; FINANCES AFFAIRES ETRANGERES 
N “ 
QU ESTION S 1793. — 6 mai 1917. — M. Waldeck Rochet 1797. Uolnai 1937, — M. Joseph Wasmer 
REMISES A LA PRESIDENCE uxpose à M, le ministre des finances que, | C\n0e à M. le ministre des affaires é‘rangè- 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE pour déterminer le plalond des ressources au- | res que, penlau upalion par les troupes 
LE 6 MAI 1917 COSSOUS daquel on n > peut plus toucher aalerma dus, les à rien du Riu | ( 
l'allocation d'attente destinée aux vieux tra la Moselle aie whés, : la N 
vaillcurs « économiquement faibles », les | au Système financier de l'Alemagne €! qu 
contrôleurs des contributions évaluent Îles iè5 IPHaux po 1 t circuler libremi i 
is # nn ne 1 - , À \ , e ! k 1 LR - À 14 
Application des articics 91 à 97 du règle biens possédés par les intéressés, selon des e Ces pays; que, de ce fa de nombren 
ment, ainsi CONÇUS: modalités qui varient se:on les cantons: que | Alsaciens } ins, ayant Ja national 
PR CES uest! scriles où orales cette absence de règles pré: ises aboutit à des | 1ranca OM pu acheter en bourse à Amsh 
: moe M de ei “par un seul dé. | *cisions arbitraires qui privent bien souvent | dam ar l'entremise de banques à 
n4 a u i des vieux travailleurs méritants du hénéfica enneSs où hollandaises wtions, ablig 
pute. susié de l'allocation d'altente à Jaquelle ÿs sont | Lions, lettr le gag ( qu | ' 
«a Tout député qui désire poser au Gouvernt- | en droit de prétendre alors qu'en d'autres | !e<- 60h | s dans 1] IX 
ment des questions orales ou écriles, doit les ! cas des personnes relativement riches et ne whel quent être dépo | 
mettre au vrésilent de l'Assemblée, qui les ares pas aux conditions fixées mar la | le gouvernement hollandais de leurs x 
communique au Gouvernement. lot touchent cette allocation: <t demande | Sans insidéralion de leur provenance, c' 
: : : s” adress où S'il envisage d'envover aux t-dire, sans qu'il soit examiné s'il s'ue 
ns doiverit être très sommaire. | SA a adressé on s'il envisag NTOSeT ( qui soil examil 1 s'agit « 
« Les questions 4 | Le , ; t directours des contributions et À l'administra valeu spoliées on de titres Lbrement x 
ment igées et ne contenir aucune imputu- Gon &e l'chreistremnent des directives nn dus pus Ve iiionn mains | à 
non d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- LLs € ITCEAITES  MAE- pat rs anciens propriéiaires; et di 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépot. 


« Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
craprès, sont, sauf indication contraire de 
Jeurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de teur insertion, @u Journal offi- 


ciel. » 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 

ois une séance pour les questions orales. 
En outre, dix questions orales sont inscrites, 
«dojfice et dans l'ordre de leur inscrynion au 
role, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 


« Ne peuvent être inscriles à l'ordre du 
our d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant celte séance. » 


a Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
tour de la question peut se faire supnéer 
par l'un de ses collègues. 


« Les ordeurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre firé par le terle 
de leurs questions; ces erymlicalions ne peu- 
vent excéder cing minutes. 


« Si l'auteur d'une question ou son sup- 
néant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'ej- 
lice à da suile du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est @p- 
velée pour la troisième fois en séäance pu- 
L'ique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de Ta question peut la transformer 
céante tenante en interpellation et soumettre 
surle-champ un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 


« Art, 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des tninistres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont totejois la Jaculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai Supplémentaire ne peut excéder un 
17048. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENZ= DU CONSEIL 
1792. — 6 mai 1947. — M. Waldeck Rochet 


demande à M. le président du conseil (ravi- 
laillement) selon Qquelés modalitfs il envi- 


sage de répartir aux cullivateurs le contin- 
cent spéciai 4le 300.080 heclolitres de vin qui 
leur à cté 

ses, 


affecté pour Ta période des batta- 











cises permettant, par exemple, de procéder, 
pour l'évaluation de biens possédés par des 
vieux paysans, comme on Île fait pour la dé 
terminalion de l'impôt de solidarité natio- 
na’e 





QUESTIONS ÉCRITES 


—— 


PRESIDENCE DL CONSEIL 


1794. — G mai 1917. — Mmo Isabelie Bou- 
teau signaic à M, le président du conseil 
(ravitaillement) qu'un «décret du 29 février 
1947 réduit les altribulions de poisson à 


trente départements alors que la répartition 
primitive ne salisfaisait déjà pas es hali- 
lants des cités dites rurales €l que des mur- 
nicipalités, des conseils généraux, des peti:s 
mareyeurs, des <onsommateurs réclament 
des attributions èt protes'ent contre la répar. 
tilion trop restreinte dont hénéficiaient sou 
les les grandes villes; et demande s'il ne 
serait pas possible de revenir sur celle décr- 
sion et d'envisager si le département de la 
Vienne ne pourrait pas être réceplionnaire de 
poisson, Ce qui permeltrait peul-êire une 
plus large expédition de produits fermiers 
vers les villes. 





1795. — 6 rmai 4947. — M. André Dufour ex 
pose à M. te président du conseil (ravilaile- 
ment) que quatre petits épiciers de Grenoble 
se sont vu infliger une sanction de sept jours 
de fermelure pour les raisons suivantes, ex- 
posées dans la presse zégionale: « ceux-ci 
avaient mis en distribution la confiture sou- 
mise au rationnement par anticipalion à Ja 
publication officielle d'une distribalion »; 
qu'à l'heure acluelle, aucun fruit ne se trouve 
sur le marché de la ville: que les mères de 
famille éprouvent de grandes difficullés à pré- 
parer le goûter des enfants, n'ayant! rien qui 
puisse accompagner la tartine de pain réduite 
qui est loin de salisfaire de jeuncs appétits: 
ét demande si une telle sanction méritait 
d'être appliquée à l'égard de petits épiciers 
qui ont + céder aux sollicitations fe ma- 
mans; s’ n'aurait pas été mieux d'avancer 
de queïques fours la distribution de confitures 
dont les rations sont mises en nlace depuis 

Jusieurs semaines Chez les détaillants, du 
ait même que dès le 15 mai, dans l'Isère, les 
cerises, dont les arbres sont surchargés, cetle 
année, vont apparaitre sur nos Mmarehés; s'il 
n'y aurait pas lieu de procéder à une rnquête 
pour connaitre linitinteur d’une telle mesure 
qui ne peut qu'indisposer à jusle tilre sa 
masse des petits commerçants. 





MINISTERE D'ETAT 


1796. — (6 mai 1217. — M. Joseph Benais de- 
mande à M. le ministre d'Etat chargé du 5se- 
crétariat général des postes, télégraphes et 
téléphones quelles mesures il envisage pour 
que le comptage 4 communicalions télépho- 
niques urbaiñes soit exaclement fait au lieu 
qu'il semble, nolamment à Paris, que des 
abonnés sont axés toujours cxagérément, de 
manière approximative. 





mande: 4° quelles démarches ont pu être fa 

les pour sauvegarder les intérêts des Alsaciens 
et Lorrains qui ont régulièrement et de bonne 
foi acquis pendant l'occupalion des valeurs 
holandaises ; 20 dans le tas où les propriélai 





res alsaciens et lorrmns seraient dépnsctdés 

de ces valeurs par Je gouvernement hoflan 

dais, comment Celui-ci entend les indemnis 
AGRICULTURE 


1917. — M, Marius Cariier 
. le ministre de l'agriculture à 
» date OT rendra l'arrAtf fivant 
{1 i il rt { L'arTrete EAU î 
iodalités d'application de la , 
ures dans l'induc!'# 


que 
les mn 
quarante M 


ser inr 


1799. 6 mai 1937 - M. Pierre Truffaut 
demande à M, le ministre de l'agriculture 


v à lieu d'appliquer Ia loi du 15 avril 4016. 
modifiant l'ordonnance du 17 octobre 1915 ar 
l'exercice du droit de prééemplion du fermier 
ou des professionnels de l’agriculture : 40 dans 
le cas d'échange, entre le Kgalaire universel 


el le 1égataire à (ire parti 
personne, 


uier d'une m 

d'inmeubles : l’un rural, l’autre 
bain, compris dans leurs legs respectif 
20 dans le cas où ces mêmes légataires proc 
dent à cet échange pour se conformer à la ve 
lenlé exprimée verbalement, ] 


par 1e { { 
iu moment de son décè 





ANDIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA @GÿERRE 


1800, — G mai 1917, — M, André Dufour 
expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que certains 
sinistrés reçoivent une allocation aux sinis- 
trés nécessitenx; que ceci leur a été 
réduite du fail que, depuis 1e 1æ septembre 
1916, Hs bénéficient, en outre, de l'allocation 
temporaire aux vieux lravaileurs de 700 francs 
par mois, que celte mesure frappe durement 
des pelites gens qui ont perdu leurs movens 
d'existence du fait de la guerre, et demande 
si des inétructions ont véritab'ement €té don- 


nées dans ce sens aux préfets. 





COMMERCE 


. — 6 mai 1917. — M. René Coty 
demande à M. le ministre du commerce: 
Jo quelæ est la nature des avantages publi- 
Cidaires qui, aux termes de la cireuwlake du 
11 mmars 1917, doivent être accordés anx maga- 
Sins-térmoins:; 2° quelles seront les consignes 
particulières qui leur seront données; 30 s’il 
lui parait normal que la commission d'aszni- 





nissenent ne comprenne aucun représentnt 
des cominerçants 
ECONOMIE NATIONALE 
4802. — 6 mai 1917. — M, Amtoine Pinay 
lomande à M, le ministre de l'économie 
nationale le nombre et l'importance des 


stocks découverts dans les branches de pro- 
duction textile, habillement, négoce des ti: 





sus, commerce de détail, à :a date du 15 avril 


US: 
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r chaque département, d'une part 
“omenissions d'assainissement, et par 
L nrmissions d'investigation, d'autre part. 
1803, - 6 mai 1917. M. Charies Serre 
dcm lo à M, te ministre de l'économiz na- 
tionale les ba re par l'administration 
] réparitlion € s négociants d'Afri- 
Ü 1 Nord d ) it de vin a! au 
{ ( l AN 1 ] | tort I Il il Y 
wait à effectua ess nent cette répar- 
l'aprt nonlant des aires ol 
inden à vorsi ü personnel 
] | où le commet élail 
jil 
EDUCATION NATIONALE 
1504. — G mai 1957. — M. Robert Lichet 
ra \ M. le ministre de l'éducation natio- 
nale uen 19939 'e litre « irénieur architecte 
élu 11 \IX éièy d'une ©« lion de 
| i pub ct qu'un 4 ci, 
| j ivernement de IchY, à, Sul 
prit (re et l'a rempiacé par ce.ui d'in- 
u | Î travaux de bâtiment, qui n'est 
pa [ l'ordre d architectes, ct 
den li \ élève, dont éludes ont éi 
{ 1 Jécré Ie X el { 
il | 0 1 dan 1 7 s{at ) 
] Ÿ 1 L 1111 qu SL cam- 
ra la e même cas, à titre € ( mnei, 
à ] ir archilt 
1805. G «rai 1917, — M. Etienne Fajon 
ex a M, te minisire de l'educaiion nañio- 
nale les examens écrits de PI mière ct 
deuxième a! » d médecine comporient 
l'anonymat des copies et que, par contre, à 
l'ora!, s professeurs interrogent leurs pro- 
pres élèves; qu'un médecin, père d’un can- 
didal de première année, a un différend d’or- 
dre ivé avec l’un des examinaleurs: ami 
du w, il lui demande et obtient que son 
fils soit interrogé par un autre que ledit pra- 
fesseur dont la présence au jury est pourtant 
voulue par la loi, et lui demande s'il 
pas là un abus de pouvoir du recteur, 
que st permellre en somme à un Ca: 
de oisir son jurv et créer ainsi un 


table précéden!; dans la négative, sur 





texte »" (eur à pu fonder sa décis 
t H 
1805. 6 mai 1917 — M, Gaston dulian 


expo-e à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'un instituteur, alleint d'une affecUon 
cane ‘use caractérisée, a profilé du congé 
de tnois mois pour maladie prévu par les 
règ'ements en vigueur, congé qui expire le 
{er pnai 1917, et demande: 10 si cet institu- 
teur peut êlre admis au bénéfice du congé de 
longue durée prévu par le statut de la fonc- 
lion publique (art, 7); 2e &i, en l'absence 
d'instructions reçues par le service de l'ins- 
pecl'ion académique  - son département, il 
peut d'ores et déjà présenter sa demande et 
consliluer son dossier dans les formes pré- 
vues pour le cas de tuberculose ou de emala- 
die mentaie. 





1807, — 6 mai 1917. — M. Léon de Leper- 
vanche expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que le dip'ôme du baccalauréat est 
qualifié, à la Réunion, « brevet de capacité 
coloniad », ce qui entraîne de multiples com- 
plications et place les Français de la Réunion 
dans une condition d'infériorité; et JIni de- 
mande quelles mesures il compte prendre, si 
besoin est d'accord avec le ministre de la 
France d'outre-mer, pour assimiler totalement, 
dès celte année, les diplômes réunionnais à 
çeux de la métropole, 





1803. — G mal 1917. — M. Léon de Leper- 
vanche c\pose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que, par suile de la non-extension 
à l'ile «Je la Réunion du décret du 8 avril 1938, 
qui à instilué un nouveau statut des profes- 
Seurs adjoints et particulièrement de l'ar- 








licle 21 dudit décret, les répetiteurs el répé- 
ditrices bacheliers, non pourvus de la licence | 





et comptant huit ans de services au 21 &é- 
cembre 1913, n'ont pu être nommés profes- 
seurs adjoints (2 ordre); ct demande quelles 
mesures it comple prendre, si b2soin-est d’ac- 
cord avec de ministre de la France d'oulre- 
mer, pour réparer le préjudice ainsi causé aux 
répéiteurs français de ce département. 


FINANCES 


1809. — G mai 1917. — M. Jacques Biancüini 
expose à M. le ministre des finances: 4) que, 
par décret du 19 mars 4937, paru au Journal 
ofjiciel du 22 mars 1947, il est alloué aux fonc- 
lionnaires une indemnité pour difficuilés ex- 

plionnelles d'existence dans Îles villes dé- 
vasiées par la guerre; b) que, dans le dépar- 
temeim de la Corse, la ville de Bastia est con- 
s'dérée comme ville sinistrée à S0 p. 106 (Jour- 
nal officiel du 41 janvier 1955, p. #15); c) que 
la circulaire ministérielle n° 27 A, B./5 du 
iminisière des finances pour l'appicalion du 
décret précité a omis d'indiquer la ville de 
Baslia comme bénéficiaire de cette indemnité ; 
el demande, compte tenu de la disposition 
nrévue au Journal officiel du {EL janvier 1917 
et des condilions d’habilat particuiièremeni 
lifficiies dans lesquelles vivent les fonction- 
paires exerçant dans ectte ville, s'il na pour- 
rail ajouter Basüa à la liste des villes bénéi- 
ciaires de l'indemnité prévue par !e décrei du 
19 pnars 1957. 


ce 0 








1810. Gina 1957. — M. Bertrand Chautard 
demande à M, le ministre des finances si les 
coopéralives de consommation sont tenues de 
payer l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux et sur les risiournes qu'elles 
peuvent faire à leurs adhérents au prorala des 
achats effectués par ceux-ci à ;a coonéralive. 


1811. — G mai 1917. — M, Georges Cogniot 
altire l'allenlion dc M, le ministre des finan- 
ces sur le fait que l’'indemnilé dont bénéf- 
vient les sous-éconaomes et les adjoinis de 
l'économat des Jrcées tilu'aires. d'une licence 
d'enseignement ou d'une licence en droit, au 
litre du versement mensuel d'attente au corps 
enseignant, à été fixée à 1.500 F sculemeni, 
alors que, pour certaines catégories de per- 
sonnel des J\c6es, titulaires des mêmes diplô- 
mes ou tout simplement du baccalauréat, 
celte indemailé est de 2,500 F:; et demande 
s'il compte prendre des dispositions pour faire 
disparaître cette inégalité de traitement que 
les intéressés (au nombre d'une centaine seu- 
tement en France), considèrent, avec ra!son, 
comme injuste 





1832. — G mai 1917. — M. André Dufcur ex- 
o0se à M. le ministre des finances que des 
pensionneés ct reiraités en possession d'un 
carnet d'allocations familiales Jes percoivent 
au Laux du fer août 1915; que les trésoreries 
générales, chargées du payement, se refusent 
à appliquer les retèvements preserils, à comp- 
ter du ler juillet 49:6, par Ja loi du 22 août 
1916, n'ayant pas encore reçu d'insiructions à 
cet effet de l'administration centrale des finan- 
ces; et demande quelles mesures il compile 
prendre pour faire bénéficier sans reland les 
in'éressés des avantages prévus par la loi. 





1813. — G mai 1947. — M. André Dufour cx- 
pose à M. le ministre des finances que cer- 
tains bénéficiaires de l'allocation temporaire 
aux vieux travailleurs reçoivent par ailleurs 
une allocation d'assistance du département: 
que d'autres perçoivent, étant sinisirés ou ré 
fugiés, une allocation aux réfugiés nécesst 
teux; que ces allocations spéciales ont été 
réduites depuis que les intéressés bénéficient 
de l'allocation temporaire: et demande si des 
iustruelions ont été véritablement données 
dans ce sens aux préfets. 





1814. — 6 mai 1947. — M. dulcs Duquesne 
demande à M. le ministre des finances si un 
de guerre rapatrié peut payer les 
mpôts dus pendant sa caplivité avec les 
marks quil à touchés en règlement de sa 
solde et si, dans l'hypothèse contraire, la 


question du remboursement des mark: 
lément déposés par les pr'sonniers d 

à leur relour en France pourra hie! 
équilablement résolue par les ser\i 
pétents. 





1815. -- G mai 1917, — M. Jean Guillon 
mande à M, le ministre des financocs 
queïles raisons Je tableau d'avance: 
49:6 du personnel de l’üdministra 
tabacs n'a pas encore été pub'ic. 


a ———— 


1816. — G mai 197. — M, Camille L'uissior 
dernande à M. le ministre des finances: 
a été publié le réglement d'adrministral 
blique fixant les conditions d'application, | 
les services du ministère des finances 
dispositions prévues par a loi no 46-7368 
96 octobre 1916 qui réservait aux viclini 
la guerre divers emplois dons les administr 
tions publiques; 2° si, le cas échéant, 
néficiaires de Ia lai du 26 octobre 1946 
citée, seront appelés prochainement à 
valoir leurs droits à l'obtention des en 
qui leur sont réservés. 


1817. — 6 mai 197, — M. Albert Petit 
mande à M. le ministre des finances «iii 
le montant: 19 des confiscatitans des hs 
des traitres prononcées par les chambres 
ques à la dale du 31 decembre 1946: 20 des 
recouvrements effectués à la même date. 


1818. — 6 mai 1917. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le minisire des finances 
si un contribuable, imposé obligatairen 
d'après le bénéfice réel pour les bénrélices d« 
1932, avant opté pour le bénésice réel apr 
la publicalion de là joi de finances du 31 ja 
vier 1954, done après le 4er février, oil à 
considéré comme n'ayant opté que pour u 
année (l'oplion ayant été souscrile hors 
déius normaux, à cause de la publica!ion ! 
dive de la loi de finances) ou pour cinq 
nées, en application du dernier paragraphe ds 
l’article 45 du code général Ces impots. 


1319, — 6 mai 1915 — M. Maurice Scnu. 
mann Ceinanle à M, fe ministre des finances 
si un contribuable, qui n'a pas 20.000 fron s 
d'impôts à payer dans l'année, et qui a ct 
dant acqaitté le verement du premier qua 
provisionnel au 21°r février, peut se 4ispei 
de verser le deuxième quart au 1% 
après en avoir avisé le percenteur. 


1820. — 6 mai 1917, — M. Joseph Wasmer 
expose à M. le ministre des finances «1 
pendant l'occupation par &es troupes allemia 
des, les départements du Rhin et de Ja Ma 
selle étaient ratlachés, avec la Hollande, «1 
système financier de l'Alemagne et que les 
capitaux pouva'ent circuler Hibremenc entr 
ces pays; que, de ce fait, de nombreux A': 
ciens et Lorrains, ayant la nationalité fran- 
çaise, ont pu acheter en bourse à Amste:- 
dam, par d’entremise de banques alsaciennes 
où hoïandaises, des valeurs mobilières ho!- 
lanäaises (actions, obligations, lettres «ce 
gage, elf.); que, d’après des échos parus dans 
les joumaux, ces acheteurs risquent d'éêire 
dépossédés, par le gouvernement hollana*, 
de leurs valeurs, sans considération de leur 
provenance, c'est-à-dire sans qu'il soit exi1- 
miné S' s'agit de valzurs spolites ou de titre: 
librement vendus par leurs anciens propric- 
laires; et demande: 1° queles démarches 
ont pu êlre faites pour sauvegarder jes inté- 
rêls des Alsaciens e{ Lorrains qui ont, rézu- 
liéneiment et de bonne foi, atquis pendant 
l'occupation des valeurs hollandaises: ?o dans 
le cas où les pronriélaires alsncens et lor- 
rains seraient déposséiés de ces valeurs par 
le gouvernement hoïiandais, comment celui 
ci enteni les indemniser. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1221. — 6 mai 1917. — M. Roger Gervoiino 
mod compte à M. le ministre de ta France 
ou 





ner du scandale qui Jui a €té signals 
°n ce qui concerne les prix pratiquée à l'achat 
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des coprahs en provenance de nos territoires 
du Pacitique, comparativament aux prix pra- 
taués à l’achat des coprahs en provenance de 
Jetranger; que c'est ainsi qu’actuellement 
es prix F.0.B. pratiqués sont les suivants: 
pour Tahiti, en francs C.F.P.: 8.100, soit 162 
doilars; pour la Nouvelle Calédonie, en francs 
(.F.P.: 7.980, soit 159,6 dollars; pour les Nou- 

les Hébrides, en francs C.F.P.: 7.900, soit 
#8 dollars, alors que les coprahs des Philip- 

nes, importés en France, sont payés par 


| 





le G.N.A.P.0, environ 2%5 dollars F.0.B, soit | 


» différence de plus de 8.500 francs métro- 


lltains, par tonne, en faveur des coprahs | 


étrangers; et demande: 1° s'il est au courant 
de la situation ainsi créée; 20 s’il ne consi- 
dére pas que de tels faits sont de nature, 
dune part, à décourager la production dans 
nus territoires d'outre-mer et, d'autre part, à 
nuire aux relations cornmerciales entre ja mé- 
tropole et les territoires d'outre-mer; 
y» quelles mesures il entend prendre pour 
que les cours de nos produits Cojoniaux soient 
mvisés ct alignés sur les cours mondiaux. 


1822. — G mai 1917, — M. Léon de Leper- 
vanche expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, depuis plusieurs années, 1e 
fonctionnaires originaires des territoires d’ou- 
tre-ner, en service en Frante, ont la pos- 

uilité de déiéguer parlie de leur sol% à 
eurs parents demeurés outre-mer: «et de- 


snande s'i n’envisage pas le maintien de ce 
érime dont la suppression serait très préjudi- 


cable aux intéressés. 


1823, — 6 mai 1917. — M. Léon de Leper- | 


vanche cxpo:e à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que fes fonctionnaïres de Ja Réu- 
non, mobilisés ou engagés pour li durée de 
la guerre, n’ont pas bénéficié des dispositions 
de l'article 2 du décret du 21 février 1941: 
c'e ainsi que de normbreux auxiliaires n'ont 
pu êlre lilularists ou bénéficier de l’avance- 
ment; et demande quelles mesures il compte 
ordonner pour réparer, dans le déiai le plus 
court, le préjudite causé aux auxiliaires et 
fonctionnaires de t’île de la Réunion se trou- 
vou! dans ce cas. 


1824. — G mai 1917, — M. Léon de Leper- 
vanche expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'administration Jocale de 
l'ile de la Réunion refuse aux fonclionnaires 
bacheliers le droit au supplément colonial de 
40 p. 100 sous prétexte que le bénéfice de 
celle indemnité est réservé, par le décret du 
27 juin 1921, aux seuls possesseurs « d’un 
Ulre exclusivement délivré dans la mélro- 
pois »; que le brevet de capacilé colonial, 
délivré par I Réunion, est automatiquement 
“changé contre le diplôme métropolitain pour 
tous ceux qui désirent poursuivre des études 
supérieures en France; et demande quelles 
mesures il comple ordonner pour réparer le 
préjudice causé aux fonctionnaires bacheliers 
de Ja Réunion. 





1825. —- G mai 1917. — M. Léon de Lepzr- 
vanche expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que des colons métropolitains, 
installés à Madagascar où ils ont leurs biens, 
sont forcés, s'ils veulent se rendre en congé 
en France, d'oblenir du gouvernement gé- 
néral et du ministère de la France d’outre- 
mer, avant leur départ, l'autorisation de ren- 
trer à Madagascar à l'expiration dudit congé ; 
et demande s’il ne serait pas possible d'éviter 
aux Français se trouvant dans ce cas, l’ac- 
complissement de ces longues formalités dont 
on ue saisit pas l’utilité. 





1826. — G mai 1947. — M. Léon de Leper- 
vanche expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les retraités de la caisse 
inlercoloniale des retraites, à l’île de la Réu- 
nion, se trouvent dans des conditions maté- 
riclles très difficiles en raison de l'élévation 
croissante du coût de la vie et de la non- 
revalorisation de leurs pensions; et demande 
quelles mesures il compte ordonner pour la 
revalorisation desdites pensions. 


ne 








1827. — G mai 1947. — M. Léon de Leper- 
vanche expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les allocations à caractère 
familial, appliquées aux militaires réunion- 
nais en service à Madagascar, sont inférieures 
à celles oclroyées à leurs collègues métropo- 
lilains et ce en violation de l'arrêté ministé- 
riel du 16 janvier 1915 et du décret du 23 juin 
1915; et demande quelles mesures il compte 
ordonner pour réparer le préjudice causé aux 
intéressés et supprimer le régime spécial arbi- 
ltrairement appliqué aux militaire réuni 
nais en service à Madagascar. 


iHiori 


1828. — G mai 1917, — M. Maurice Violleite 
demande à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer comment on peut laisser Ja Côte 
d'Ivoire avec un warf non entretenu, qui ne 
débite pas plus de 7.500 tonnes par mois, 
alors qu'il y à dans les entrepôts d’Abidjan 
180.009 tonnes de marchandises en souffrance 
ou en perdilion et comment l'administration 
supérieure peut prendre son parti de telles 
paresses. 


1829. — 6 mai 1947. — M. Gaston Auguet 
demande à M. le ministre de la guerre si un 
officier de réserve, mobilisé sur sa demande 
en août 19%, peut prétendre à la médaiile 
des engagés volontaires, 


1830. — G mai 1917. — M. Gaston Auguet 
demande à M. le ministre de la guerre si ul 
officier, victime, le 46 juin 1945, d'un accident 
en service commandé, démobilisé le 30 juin 
4945, rentré dans ses foyers le 30 juillet 1945, 
puis admis par décision ministérielle no 7622 
M. S. 7 à l'hôpital militaire du Val-de-Grâce 
le 5 février 1946 et dont la convalescence à 
pris fin le 23 octobre 196, a droit au payement 
de sa solde pour la période comprise centre le 
à février et le 23 octobre 1916. 


1331. — G mai 1917. — M. Roger Devemy 
dermande à M. le ministre de la guerre £i, 
dans un esprit de justice, il ne pourrait pas 
envisager de rectifier Ja D. M. GI365/GEND. T 
du 27 oclobre 1935, complétée et modifiée par 
la D. M. G15.7/GEND, T du 20 décembre 1916, 
pour limiter à quarante ans l’âge des maré- 
chaux des logis chefs, à quarante-trois ans 
célui des adjudants, à moins de vingt ans de 
service * effectif pour la désignation aux 
T. O0. E., sauf pour les volontaires. 





1832. — 6 mai 19:17. — M. Maurice Genest 
expose à M. le ministre de la guerre que des 
familles de combattants en Indochine désirant 
leur envoyer ceérlains objets indispensables 
(une montre, par exemple), sont dans l'obli- 
gation, non seulement de payer les frais de 
transport, mais aussi une {axe de douane 
assez élevée; que ces combattants, séparés 
des leurs par des milliers de kilomètres, ne 
comprennent pas que leur soient imposées 
des charges matérielles; et, pour répondre à 
la préoccupation justifiée de ces familles, de- 
mande quelles mesures il compte prendre pour 
faciliter la correspondance et les envois d’ob- 
jets de ces familles à leur parent, combattant 
en Indochine. 





14833. — G mai 1947. — M. Prosper Môquet 
demande à M, le ministre de la guerre à 
quelle date sera rétablie la promotion de la 
médaille militaire au titre ancien combatllant 
de la guerre 1911-1918. 





1834. — G mai 1917, — M. Pierre Villon 
demande à M. le ministre de la guerre les 
noms des officiers qui, figurant au tableau 
d'avancement paru au Journal officiel du 
21 mars 4947: {0 avaient été épurés et n'ont 
été réintégrés que par la commission d’ap- 
pel; 2° n’ont jamais été réintégrés par la voie 
du Journal officiel (nolamment en ce qui con- 
cerne les troupes coloniales). 














— —" 
















1855. — 6 mai 1917. — M. Maurice Viollette 


demande à M. le ministre de la guerre s'il 
he sarait | Q MAC ble d'a tivor \ con tation 
officielle des ations et décorati de guerre 
q { [EL 1 pat 1 C4 
| À à la cl 
INTERIEUR 
1936. 6 1917. — M. Robert Biche? 
pp« 1 M, le ministre de l'intérieur |'at 
€ 1 du décret du 11 avril 189%, N mes 
{ Hyu l X { de a x l' 
doivent ( \ ‘ pi 
rains dé Ï il 
[1 « l nt 1 
1! r \ a l 
de n’y pas former de mare S ct | 
demande dar quel mest à ville « Pa 
est fondée à exiger di vi 
déversées 1! Caux 1 e payem | 
indemnité, soil au titre de déve n d i 
eaux, Soil au re ae rCpharall 4 l 
amenant Ces Caux, ( ippel | 
sur les conséquel gra | \ 
lement de Paris en légum l 
avt) lc it ession } 
11 1 Le d{ F06 
4837. — G mai 1917 M. Maurice Schumann 
attire l’alle de M, le minitre de l'inte- 
rieur sur le fait que le décret du 19 mar 
191: | révise 168$ AUX indet «| 
« po diffi ul { cpli [l « \ 
réduit d MB à 20 1 ] nl 
du département du Nord q d 
celle indemnité: qu d ( \ 
laire du min e «li fina D Ro ( 
19 mars 1947, affirn | \ 
nel alloué à tous les fon n'a ré \ comp 
du 1% janvier 19%7, en am \ de fact 
sensible la situation des agi =. 1 «4 
nécessail ‘atiribuli ‘ À (| 
pouvait re « li ll pu 
n'aire altribuée par prioi ! 
particulièrement  alleint | 
générales de l'existence: mais joule d | 
a lieu de n<idérer que le décret «lu 4S ja 
vier 1947, allouant l'acomple } { 
celui-ci à 450 francs par m po | \: 
avant un traitement de ba Con 
35 ct 38.000 francs et à 1.000 fra Pl 
agents avant un tra nent | 
entre 38.000 et 40.000 fi * que | | 
est, par exemple, qu'un nplo: x 
marié et père d’un enfant, dont fr ne 
de base est de 27.000 francs, | CHUTES 4 
acompte provisionnel de 450 fra a q 
la suppress on de l'indemnité qu \ tra 
tement de 600 francs en moyenne; qu 
outre, lors de l'établissement 4 nouvel] 
indemnilés de résidence, un certain nombre 
de communes du Nord ne furent pas admise 
au bénéfice du surclassement parce qu'elles 
bénéficiaient de l'indemnité pour difficult 
d'existence: et demande si, au cas où l’abrc 
gation du décret du 19 mars 1947 ne pourt 


être envisagée, il n'y aurait pas | 
céder d'extrême urgence à la revision 
listes des communes surclass'es lors 
blissement des zones de salaires, faute 
quoi une grave injustice serait commse 
violation flagrante de l'intention du légi 
teur, 


1838. —— 6 mai 1917. — M. Charles Serre 
signale à M, le ministre de l'intérieur je 
trouble profond apporté à l'administration des 
collectivités locales par les modifications sur 
venues postérieurement au vote des budgets 
initiaux dans le code de calcul des subven< 
tions ou la nature des recettes atltribuces pa’ 
l'Etat; signale égaleinent que l'augmentation 
des dépenses résultant du relèvement du prix 
des journées dans les établissements h ita- 
liers, des majorations de traitement, de Ja 
hausse persistante de certains frais fait planer 
de lourdes menaces sur les situalions de tré- 
sorerie et entraine des retards dans les man- 
datements ou des expédients inconciliables 
avec les règles d'une saine geslion, et 
demande, en conséquence, quelles mesures 
it compte prendre pour accélérer le payement 








des subventions d'équ'libre aux communes €t 
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parlements el, d'une manière générale, des 1 1945 relatives au statut du fermage, modifiée } breux cas, par suite de l'expulsion et de !: 


confingents, parts conlributives ou rembour- 
<sements incomibant à l'Etat, 





JUSTICE 


1839, — 6 mai 1947, — M, Jean Biondi 
M. le ministre de la justice s'il 

un magistrat de faire valider, 
( civils, les années d’atta 
ché slagioire à un parquet, le traitement de 
jébut duns Ja magistrature d’un juge sup- 
l, à l'époque, de 18.000 franes, n'ayant 
18 HCJINS, par sa mmodicilé, au nouveau 
{ régler dans l’année de sa normi 
montant des annuilés comptant 


‘ 1x0 b} à 


e di ser“ [a 





1340, — (6 mal 1917. — M. André Mutter 
pe i M. le ministre de la justice ve 
ordonnance du 4 décembre 4914, modifiée 
du 13 avril 4956, relative aux tribu- 
paritaires, d'une part, et l’ordonnance 
clobre 149%, nodifite par la loi «u 
uvr 1 1946, d'autre part, prévoient respec- 
ivement, la première en ses articles 4er et 
5», la compélence exelusive pour toutes Îles 
mlestations entre bailleurs et preneurs de 
iuUX ruraux des tribunaux paritaires de can- 
( «l'arrondissement de la situation de 
| , en son article 5 bis, 
lui 3, une autorisalion du président du 
bunal paritäire statuant pal voie d'ordon- 
ince, pour les professionnels de 


! le | il 
in [ Ja ot 


de l’agriculture, 

jucreurs éventuels d'un bien rural affermé ; 
et demande: 19 quel est, dans le cas d'une 
4 : ayant lieu dans 1e conton de X... rela- 
e ic ferme sise dans le canton de Y..., 

75 qu un acquéreur éventuel habite dans le 
lon de Z le président du tribunal paritaire 
Wipelent pour accorder l'autorisation ci-des- 
precisee, el si ce n'est pas le président du 


“1 du domicile de l'acquéreur 
Cventuel où il est conmi et peult-tre plus 
ent 4 Hu Coinime professionnel de 
LETICILAUFE ; 29 Si <eile autorisation doit être 
> comine preserile à peine de nullité 
peut étre produite ultérieurement 
tion, <elle-ci étant faite sous 
lorisation. 





1641. — 6 mai 1917. — M, André Mutter 
p à M, le ministre de la justice les 
V9 ms IC l'arlicie 9 de l'ordonnance du 
| 1939, modifie par la loi du 43 avril 
#46 Prevoyant la procédure de l'exercice du 





0 tobrx 


d ae precmplion en Cas d’adjudication vo- 
miaire on forcée; el demande: {0 si, en cas 
a'adjudication, les professionnels de l'agricul- 
inre ülulaires du droit de préemption peu- 


veni normalement l'exercer; 2° si, dans la 
uve, l'interprétation de ce texte n’abouti- 
pas à l'élimination des agrictleurs au 

agriculleurs les jius offrants; 
1e OT) t dans l'aff " ' Tr 2 
 Counent, dans l'affirmative, l'exercice de 
ce droil de préemplion peut être exercé et si 
le professionel de l'agricullure peut woriaalc- 
incht, daus le même délai et selun les miames 
lormes que le preneur, et, au défrut de re 
dernier, eecluer le relrait de l'acquisition à 

1, CC qui serait une solulion d'équité, 





105 non 


— M. André Muiter rap- 
peue à M. le ministwe de la. justice les dispo- 
° \< | ', incas à ef 4 de l'ordon- 
nance du 4 dé bre 1944, modifte par la 
oi du 15 avril 1956, relatives à la procédure 
ce 1CSCrTÉ devant de ibunal parilaire : et 
Jemande : 10 quel! ka procédure à suivre 
bonr introdnire la demande, le texte pre vorvamt 
que 1e tribunal parilaire esi valablement saisi 
par icilre reconunandée avec accusé de récep- 
lion, adressée au grele de la justice de Pia ; 

l'appel peul Cire interjelé sous celte 
Minc form l'article 2? du mème texte 
he prevoyanl pas la procédure de l'appel e2 da 
Commpeirhce en appel du tribunal paritaire 
d'aidawissenent,, Si l'affaire en appel doi 
CUe insirude par le tribunal d'arrondissement 
Siupoaui aë <uumet. 


quezr est 





13. — 6 lai 197, — 14 André Mutter 
Tsppolic à M, ‘e ministre Ge ta justice les 


a] de l'ordennance du 17 octobre 





par la loi du 13 avril 1946 qui prévoit, pour 
mettre fin à tout bail à ferme — opposition 
au renouveMement pour reprise personnelle 
par exemple — un congé motivé à 
lettre recommandée avec accusé de réception, 
dix-huit mois au moins avant l'expiration du 
bail: et dermande: 4° si, en cas de congé 
donné régulièrement pour une date qui coin- 
cide avec la fin du bail, alors ce le preneur 
congédié justifie dé l'impossibilité absolue de 
quitter l'exploitation, le. tribunal paritaire ap- 
précie souverainement et peut accorder tous 
délais de grâce qu'il peut estimer nécessaires 
2o si le tribunal paritaire peut valider un 
congé incontestable en la forme et n'ordonner 
l'expulsion que pour une date ultérieure, et 
égard à la situation du preneur; 30 s’il awper- 
tient au tribunal paritaire d'accorder de tels 
délais, ou senlement au président statuant en 
référé, ce qui accroîtrait Îles difficultés, la pro- 
cédure el les instances, 


1844, — 6 mai 1917. — M. Hubert Ruffe 
expose à M, le ministre de la justice que, 
ar décision ministérielle prise l'an dernier, 
a durée u stage des clercs d'huissiers a 
été portée de deux à trois-années; que, par 
suile de faits de guerre, mobilisation, inter- 
nement ou déporlation pour activité patrla- 
iique, service du travail obligatoire, certains 
jeunes gens des <lasses 4912 et plus ancien- 
nes n'ont pu accomplir ou achever leurs 
deux années de stage ayant Ja nouvelle dé- 
cision ministérielle; que, cette décision 
n'ayant fort probablement pas d'effet rétro- 
actif, il semblerait juste que les jeunes gens 
des classes ci-dessus indiquées, qui avaient 
commencé leur slige sous l’ancienne régle- 
mentalion, n'exécutent que lc stage de deux 
ans prescrit par cette réglementation; et, en 
conséquence, lui demande quelles disposi- 
tions il compte prendre à cet effet. 


tt 


4845. — G mai 1947. — M. Charles Serre 
demande à M, le ministre de la justice si 
un propriélaire, ayant acquis un immeuble 
construit depuis septembre 1939, peut se pré- 
valoir du droit de reprisé pour occuper, 6ans 
ledit immeubte, un appartement destiné à 
son logement et à celui de sa femme et de 
ses en‘ants. 





1846. — 6 mai 1947. — M, Charls Serre de- 
tnande à M. te ministre de la justice: 1° si 
un propriétaire dlouant des og RU 
meublés a le droit de demander à ses loca- 
aires qui, le 1er janvier, ont payé d’avanre 
un trimestre, d'acquitter un supplément, 
sous le prétexte que l'arrêté préfectoral du 
19 Accembre 1946, antérieur à leur payement, 
a autorisé cerlaines majorations de Tovers; 
20 si la baisse générale de 40 p. 100 doit se 
calculer sur Je lover pavé effectivement le 
fer janvier 4947 au sur les tarifs édictés par 
l'arrêté préfectoral du 419 décembre 19%: 
se ei Je fait d'avoir présenté une quillance 
aux localaires le 47 janvier aux taux anciens, 
#2! d'en avair oblen pawement, n'implique 
pas, pour le propriétaire, renonciation à £<e 
prévalair des dispositions de l'arrêté préfec- 
torai du 19 décembre 1946. 





+ 

1647. — G inai 1917. — M. Jules Thiriet rap- 
pelle à M. le ministre de la justice que l'ar- 
licle V de sa circulaire relalive à l'applica- 
loi de ja loi du 28 ocilobre 1946 sur les dora- 
mages de gucrre prévoit que Me isinisiré, 
voulant céder ses drails aux dommages de 
£guerre, devra, 
française, produire un certificat de natliona- 
lilé; que ces cerlificals sont délivrés par le 
juge de paix et, dans le ressort de la cour 
d'appel de Colmar par de juge cantonal du 
dom'cile du sinisiré; que la procédure pour 
l'établissement des cerüficais de nationalité 
exige, dans de très nombreux cas, la produc- 
liun, dans les départements rerouvrés, d'un 
ceruificat de réinlig'afion dans la nalionalité 
francaise; que l’on se heurlera dans la pra- 
lique à hoaucoup de dilficulés, d'une part, 
dans de très noinbreuses communes, les re- 





gistres de réintégration ont disparu par Île 
lait de l'ennemi, d'aulre part, dans de nom- 


pour élabir 5a nationalité | 


dispersion des habitants au cours de 
ucrre, surtout en Moselle, par suite a: 
es décès survenus, le nombre des avai 
droit et héritiers est souvent très importan!: 
que la production des certificats de nali 
lité établis par les juges cantonaux s'avér 
cnéreuse el compliquée êt exige de nombri 
Géplacements des sinistrés habitant la car 
pagne; et demande 5’il ne serait pas souh: 
table que les sinistrés et leurs ayants droit 
Mare Établir la nationalité française pur 
a production d'une copie légalisée par le 
raaire, de leur carte d'identité et, lc 
échéant, de leur carte d'électeur, 


x 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1848. — 6 mai 1947, — M, André Burlot c: 
pose à M. le ministre de 1a production indus 
trielle que les ariisans on! vu l’altribulion 
métaux ferreux qui leur est faile réduite à: 
2G p. 100 pour le second trimestre 1947 ja 
rapport à celui du premier #rimestre 19: 
alors que le coefficient de réduction qu'a 
subi le contingent attribué à l’ensemb! 
la production est de 2 p. 100; que, par 
la corporation artisanale a élé frappée beau 
coup plus fortement que les jaultres {vpes 
d'entreprises; que la situation qui lui e: 
faile est des plus préjudiciahles à ses int 
rêls <et parait particulièrement choquante 
étant donné le rôle infiniment précieux que 
jouc cette corporation dans l'économie fran 
Çaise, notamment dans les centres agricol 
et demande quelles mesures il compte 
prendre dans un proche avenir pour que 
contingent des métaux ferreux, attribué à la 
corporation artisanale, ne soit pas réduil 
dans des proportions différentes de ce!l 
appliquées à l’ensemble de Ja productio 
française. 





1849. — G mai 1917. — M. Robert Lecourt 
rappele à M. le mini£tre de la produc’ion in- 
dustrielle que 16 millions fe bicyclettes circu 
lent actuellement en France et qu'il n'est a! 
tribué, pour leur entretien, qu’un tonna: 
de métaux ferreux égal au 1/5° du tonna: 
ulilisé avant la guerre alors qu'il ne circulait 
que 8 millions de bicyclettes; rappelle, d’au 
{re part, que 90 p. 40 de ces bicycleties ser 
vent à des ouvriers, employés et paysans pour 
se rendre à leur travail; et demande quelle: 
mesures il comple prendre pour prévenir l’at 
rêt, à brève échéance, d'une grande parti 
des bicyciettes en service, d’une part, et Ja 
paralysie totale de l'industrie et du com 
Imerce du cycle, d'autre part 





1850. —- G mai 1917. — M, Maurice Violletie 
demande à M. le ministre ée la profuction 
industriclle, alors que 16 millions de hicy- 
clettes circulent actuellement en France, tan- 
dis que 8 millions seulement circulaient avant 
guerre, pourquoi on n’attrbue, pour l’entre- 
tien du parc actuel, que le tiers du tonnage 
en métaux ferreux utilité en 1938, alors que 
90 p. 100 de ces machines servent comme 
instruments de travail à des ouvriers, em- 
ployés ou paysans. 





RECONSTRUCTION €T UR3ANISME 


1551. — 6 mai 1917. — M. Jean Crouzier de- 
mande à 64. le sinistre Ge la recoxstruction 
et de l'urbanisme: 1e la répartition, entre es 
délégations départementales de son ministère, 
des crédits d'engagement mis à sa disposition 
par la doi de finances du 20 mars 4947, pour 
assurer la réparation et la reconstruction par 
les sinistrés des immeubles de toute nature, 
endommagés ou détruits par faits de guerre 
ou assimilables, 2° sur quelle base ceile r£- 
parlition a élé faite, 





1852. — 6 mai 1917. — M. Renë Penoy (t- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si 10 personnel français 
ayant eflectué le démingge, et licencié au Iur 
ct à mesure que sc lerminent les {ravaux, ne 
pourrait prétendre à uac priorité de réemploi 
dans les services dc ant de Son minis- 





tère, dans la mesure, bien entendu, où les Ca- 
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acil professionnelles des intéressés ou leur n'est pas accordée ; €t demande, dans ces 1865. — 6 mai 1947. — M. Marcel Rosanblatt 
conpcieRte leur permettraient de postuler un conditions, S'il n'y aurait pas licu d'étendre | expose à M. le ministre des travaux publics et 
emp le bénéfice de Ja prime de maternité pour | des transports, a) que la médaille d'argent ou 

les ménages avant des jumeaux ou des tri- | la médaille de vermeil peut être décernée aux 
piés, même si le délai de trois ans est expiré. | agents de la S. N. C. F. comptant au moins 
1853. — 6 mai 1917. — M. Huberi Ruïfe Cx- 2 ou 3 années de service; b) que, pm 
ce à M. le ministre de la reconstruction et dant les | , les agents de la S. N. €. 1 
de l'urbanisme, que l'article 148 de l'ordon- | 1859, — G mai 1917. — M. Clément Taillade | des 1 irlements recouvrés n'ont pas 
nance du 41 oc tobre 1915 dispose que; dans | signale à M, Ie ministre du travail et de la pu beoncüeier di cite attril utuion et di 
+ unmunes désignées par arrêlé du mi- | sécurité sociale que | prisonniers de guerre | Mande à quelle date les milliers d'intére 
ni de l’intérieur, du ministre de l'écono- | mis à la disposition des agriculteurs doivent | des départemet du Bas-Kbin, du Haut-Rhin 
mie nationale, du ministre des finances et du | être rapalriés, d'anrès ure note recue par les F et de \ Moselle peuvent compler recevoir 
mil de la reconstuclion ct de lurba- | employeurs, avant fin 1917; que si, d'ores et li 
nist il peut être percu une laxe de com- | déjà, l'employeur ne souscrit pas un ci it 
] on Se sur re 6 7 insuf- d'emploi de main-d'œnvre ctrangi il est 
iumment occupés: que le produit de la taxe | avisé qu'on peut lui retirer le prisonnier dt és d 
t affectée, à AA er of des trois quarts, unerre sans tie ce qui pe À port \ la de M cu m t i S'travaux die 
au fond national de Pamélioralion de l'habi- | cullure un très grave préjudice à l'époque des de ed Bu minis a, pee ravaux puñlics et 
{ litué par l’arlicle 40 de l'ordonnance | grands travaux car certains agriculieurs, qui À epoms + gs r ‘+ S _ a 7 ce bain 
du 23 juin 19%; et demande si, dans les | ont conservé le prisonnier de guerre pendant par an ef! ie be * Asie me 74 
communes où cst créé un service de loge- l'hiver, Len de nl avoir pris les dispositions si L Aro : » vire —— + bé 
une part de celle taxe peut être re-| pour le rempiacer par de la main-d'œuvre "> og "he TD ju 
À h ; | . À : - ; up | | janvier 4947, « 
ver aux offices publies d'habitation à bon | francaise à la fin de l'été; et demande s'il ne ompris e GS et 58: et lui demand: 
qui prendraicnt en main le pro-| <crait pas possihle qu'on laisse le prisonnier, | din iniatsn ! L d'asiod ro Le 5 est | 
* de conslruclion au profit des classes | jusqu'à son rapatriement, à l'employeur qui ne cAse air our “À. y n et ni * 
ses (employés, ouvriers et fonction | l'occupe actuellement. anomali pie PR ji : 
— D @——— 
1860. —— 6 mai 1917, — M. Cièment Taillade 
SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION expose à M. le minisire du travail et de la 
6 i1 M. c totot à sécurité sociäe le cas d'ur fonclionnaire en , » Tore ru 4 
1851. — 6 mai 1947. — ean Cristofol dc- | disponibilité sans traitement, ayant versé pen- ‘ TS IS ss TISTPREK 
mal \ M. le minictre de la £anté publique dant un temps insuffisant pour pre tendre à REPON 5 DES MINISTRES 
e de. la population si un liaiien, né en France | une retraile proportionnelle et susceptible de AUX QUESTIONS ECRITES 
le parents italiens de Brigue, et qui à ré- | rentrer à nouveau dans les cadres actifs: et ÿ * 
dis la nationalité francaise à sa majorité, | demande: 45 il dait se faire immatriculer roi 
devient Français de droit du fait de l’an- jour l'assurance vieillesse dans le cadre de 
nexion de Brigue à la France a sécurité sociale; 20 sur quelle somme sera AXZIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
—— calculée sa cotissilon au cas où il reprendrai DZ LA GUERRE 
du service et obliendrait une retraite propor 
AiL ET SECURIT AL tionnelle ; 2° quels droils lui vaudrait sa coti- 1 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE sation à Vocsdranee Ve ee Eat SA COUE | 4063. — M, Paul Anxionnaz demande à M. 
1955. — 6 mai 1017 = 08 Bertrand Chau- il ne re prendrai pas de service si la unisire des anciens combailanis et h 4 
tard demande à M. le ministre du travail et | retenue versée pour la retraite entrejait en | 9e la Ruërre sil envisage, d'accord avec les 
de la sécurité sociale si la retraite des vieux | ligne de comple pour augmenter la retrail RRRENSS MONS, 28 Méposer un proiei d 
travailleurs peut se cumuler avec la pension | versée pour l'assurance vieillesse loi attribuant aux militaires décédés pendant 
d'incurable. EMRS Te leur présence sous les drapeaux au cours de 
la dernière guerre, la mention Mort pour 
Ja France » ntraireme aux posilions 
; s ù DS Ca it — pe Maisé Vitioue | 7°0c0 Contrairement aux dispositions 
1856, — 6 mal 1917. — M, Roger Devemy | demande à M. le ministre du travail et de la | » 0 pos , 
expose à M, le ministre du travaii et de la | sécurité sociale ge ent, dans une situation : mars 191 
sécurité sociale que l’arlicle 22 du décret du | aussi difficile, on peut nus les industriel Réponse Aux termes de l'ordonnance du 
jo décembre 14916 stipule que les aliocalions | de France sans leur Feu rser } 9 er te US RCE fie dE tv 
familiales sont caiculées sur le salaire de | faites pendant l'hiver à le 0 vote IQ pods ‘ 0) ST meet f vo 
base en vigueur au lieu de résidence habilucl | caisse de surcompensation, spéciale ab Fe L AR J ré rt gg ee ee à 
et permanent de la famille ou de la personne us coopératives, se déclare démunie de fonds 2. sure 4 4 x" w À gr 8 pce 
ayant les enfants à charge; qu'un père de | et ne pouvoir rien faire sans emprunt: et | !: M je on * 7. he ee a | 
famille de Mâcon ayant six enfants, n'a pas | ajoute que la trésorerie dont dispose De COURTE. De vent à er je Te ben 
trouvé de logement pour sa famille et ses en- | trie française va finir par se lrouver complète- A né ne ré 7 “a : : TS. es 
lants et a dû les laisser à Montpont, com- | ment épuisée. ee ge cer me * M LINE 
mune rura!e distante de 45 km; que, jusqu'à RES D ES POrL, POUR, 2e Fran 
présent, les allocations familiales lui ont été bre h ges 2” A rs - l'air nègre ho 
riolfee & A a N £ ve » : + à ° > inèes ae terre, ner 0 Le dir IC à CT 
4 Is ed our da, ons familiales vient de cu _ oo Rio eu 1917. — M. Maurice Visiiette nerai ou mort de blessures de gut TTe ; - d'un 
demande à M. le ministre du travail et do la taïr : ladio te 
Ulier qu ‘en réalilé elies Cevaient êlre ver- | sécurité sociate s'il n'est pas anorinal d'exiger PAPAS ENOrT 00 FORMES CODUSCIES. en 66 
sécs sur Îa bas se de Montpont et, qu'e h con- des colisalions de sécurilé sociale pour la rc- vice CO nmal dé en temps de guerre, » ” in 
s quence, il cCex vait remphot 1rser le (rop pere 11 traite. mêi ne de s artisans et paysans qui sont mil ire inort a act ident BUrPI nu ei cerx e, 
pendant quatre ans: et demande si l’ interpré- déjà bénéficiaires de la retraite cts'iln’es +1 he l'occasion du service en lemps Ge guerre, 
lation de la caisse d'allocations familiales est | jinYraisemblab le de voir pareilles exigent 1 <a | 4° d'un marin du commerce vice d'eve 
hien conforme au décret du 10 décembre 1946 | manifester même vis-à-vis d'artisans de plu nement de guerre; 59 de tout .meaecein, nl 
el de la loi du 22 août 14946. de soixante-dix ans : P?T nistre du culte, infirmier où infraière des 
ad. PT hôpilaux mililaires et des formations sani- 
laires, ainsi que de toule personne ayant 
1857. — G mar 19157, — M. M ier de- « L succombé à des maladies contractées au cours 
mande à M. le idee de CRM de Va RESORT TRANSPORTS de soins donnés aux malades et bic de 
sècurité sociale si un retraité militaire, titu- 1863. — G mai 1947. — M. Maurice Genest | l'arnée en lemps de guerre; 6° üe loule 
hire d'une pension d'ancienneté (37 ans) de- | expose à M. le ministre des travaux publics | Personne décédée en combattant pour la Hih 
puis 1924, âgé de_ 55 ans à cette Méens et | et des transports que les femines et enfants ralion de la France ou en accotipissant de 
actuellement de 77 ans, retraité comme sous- | de patrioles fusillés par les Allemands, pri- | 2Ctes de résistance; 4° de louie personne exé- 
‘sent technique militaire principal de | vés du souiien de famille, ne peuvent voya- | Cuiee à la suite d'une condamnation résul 
1° classe (grade adjudant-chef) du service des | ger étant donné le laux élevé des moyens de | tan de mesures d'exception prises p r 1 auto 
poudres et” salpêtres, peut étre inscrit aux | transport: que contraintes de renoncer à voya- | Tité de fait se disant gouvernement de l'Elal 
assurances sociales (circulaire n° 317 du | ger, même pour se rendre sur la tombe de | français, notamment per application des actes 
21 février 41947, prescrite par la présidence du | leur cher disparu, ces familles, non seulement dits lais des 24 avril 1941, 7 septembre 11, 
conseil) pour bénéficier des preslattons ma- | sont dé favorisces, mais fout perdre ainsi une | 7 août 1932, 8 seplembre 1943, 5 juin 193 
lhidie, maternité, invalidité, ele, celle possi- partie des recetles de la S. N. GC. F.: ct ct 29 janvier 194 en raison de ieur allitude 
hilité étant accordée aux fonc lionnair es civils | demande s’il ne comple pas accorder anx fermn- pers la cause de la libéralion; 8° de tout 
retraités qui, en outre, ont droit à certains | mes et enfants de fusillés (de 140 à 16 ans otage, prisonnier de guerre, loule personne 
soins, une carle de réduction sur les tarifs voya- requis se par l'ennemi, tout déporté, exécutés 


JR 
gnale 





— 6 mai 1917. — M. Bernard Paumicr 
à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale que deux époux ont trois en- 


fans : 


ces dernières 
posilions actuelles, 
‘ue que pour les naissances 


es troi 


icraité ; 


un de huit ans et des juineaux nés 
à rer ; que, d’après les dis- 
la prime de maternité ne 
ayant lieu dans 
is ans qui suivent la précédente ma- 
que, dans le cas signalé, cette prime 








geurs de chemins de fer. 





1864. — G mai 1917. — M. Marcel Rosenbiatt 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports le nombre des effectifs: 40 du 
cadre permanent; 2° des auxiliaires, occupés 
le 1e avril 1917 dans chacun des arrondisce- 
ments des services exploitation, iraclion, ma- 
tériel et V. B. de la région de l'Est 


_ 











par l’énnemi ou décédés en pays ennémi ou 
occupé par l’ennerni des suiles de blessures, 
de mauvais traitements, de maladies contrac 
liées ou aggravées ou d'accident du travail 
survêénu du fait de leur captivité ou de leur 
déportation; 9e de toute personne décédée à 
la suite d'acte de violence constituant une 
suite directe de faits de guerre; 100 de tout 
militaire décédé dans les conditions visées 
aux paragraphes 17, 2 et 3 ci-dessus aprés 
avoir élé incorporé de force ou après s'être 
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cpgagé sous l'empire de la contrainte ou de 
ln menace de représailles, dans les armées 
entiemies, 





GUERRE 


180. M. André Dufour expose à M, le mi. 
nistre de la guerre que des mmiilaires, en£ga- 
HE pour la durée de Ja guerre, ont été en- 
voyés en Indochine, contre leur gré, jusqu'à 
l'expiration de leur contrat et, en attendant 

rapatriement en France, ils sont main- 

l mnitral; que 

| voyaient pour ces 

ililaises une indemnité équivalente à Leur 

le antérieure, que celte indemnité Jeur 

est refusée sous prétexte que la législation 

indiquée venait à expiration le 31 décembre 

1936; el demande quelles mesures il compile 

pour remédier à celte situation. 
(Yuestion du ?1 décembre 1946.) 


i 1] { urapeaux sais 
: Le 
di Sition légales 


liéponse, — 149 MN n'existe pas de disposi- 
toi légisiativt prescrivant l'octroi d’une 
(6 aux militaires engagés voiontaires 
pour la durée de la guerre, qui ont été en- 
\ en Extrèmc-Orient; 2° il semble résul- 
ie la qu \ hp que ces militaires 
a ient subi une diminution de solde. Or, 
d term du décret Gu 18 mai 1946 fixant 
le régime de solde en Indochine (B. O. P, P., 
paze 1.6.99), fs ont été adm:s, même avant 
| ration de la première année de service, 
éfice de la sode spéciale, progressive 
x ets )] lats) ol dt la ). li Hieii uelie 

\ iux-chefs et sous-officiers 
1270, — M, Camille Laurens °\] \ M. lo 
ministre de la guerre que les jeunes gens de 
la ciasse 1947 out été convoqués, pour vacci- 


hälion, dans divers centres souvent éloignés 
de plus de 70 km de leur domicile; que, s'ils 
out élé remboursés de leurs frais d'aulobus 
ou de chemin de fer, ils n'ont percu aucune 
indemnité journaière &lors que, très souvent, 
une absence de trois jours complets était 


Th saire et que nombre d’entre eux ont 
dû, soit à l'aïler, soit au retour, coucher dans 
dés hotels en raison du manque de commu- 
nicCalians; et demande: 1° xi ces jeunes gens 
ont droit à une Indemnilé journalière ; 20 si 
aslreints au service de préparation prémili 
taire, ils ont, de ce fait, droit à des indem- 
ulCs, notamment à l'indemnité kilométrique 
! 


our se rendre à la localité où ont leu les 
cour:, (Guestlion du 20 mars 4947.) 

Réponse. — 10 Aux termes des prescrin- 
lions zégementaires, les jeunes gens de la 
Casse 4417 convoqués pour des vaccinations 
ont droit à l'hébergement et à l'alimentation 
dans les blocs d'admission pendant toute Ja 
durce des opérations, Is ont droit égatement 
az remboursement de leurs frais d'autobus 
ou da chemin de fer mais ne peuvent pré- 
tnire à aucune indemnité journalière pour 
leur déplacement; 20 les jeunes gens 55e dé- 
plaçant à l'orcasion des séances d'instruction 
n'ont droit aux frais de voyage que lorsque 
ie distance totale à parcourir (aller et retour) 
entre Icur résidence et le lieu de la séance 
cit supérieure à dix kilomètres, 





1450. — M. Pierre Caret demande à M, le 
ministre de la guerre si le perceonne! dit 
contractuel (notamment personnel upparlie- 
nant au service du génie militaire, compre- 
nant: dessinateur, agent d'acquisition, chef 
de travaux), régi soit par les instruclions du 
G octobre 488, soit par ceiles du 3 décembre 
49%, peut pétendre à l'indemnité de 25 p. 400 
d'augmentation du traitement wpiiiqute 
depuis le 4er juillet 4916 au personnel fonc- 
uonnaire nommal, (Question du % mars 4947.) 


Réponse. — Peuvent prétendre an bénéfice 
des dispositions de la loi du 3 août 1956, por- 
tant création de l'indemnité forfaitaire de 
Cherlé de vie de 25 p. 400, tous les fonction- 
maires, agents el ouvriers civils et militaires 
de l'Etat ou des établissements publics de 
d'Elal en Service en France, sous !…1 éeule 
æxception de ceux dont la rémuntration est 
fixée en fonction des salaires pratiqués dans 
de commerce et l'industrie. Les personnels 
régis par l’instwuclion du 6 octobre 498 qui, 
en application de la circulaire ne 066 SP/PC-2 





du 22 juin 19% (B. 0. P, S. P., p. 608), reçoi- 
vent des salaires dont ke montant est cakculé 
<n prenant pour base les laux alloués dans le 
commerce €t l'industrie privés ont donc été 
régulièrement exclus du bénéfice de l’indem- 
nité forfaitaire de cherté de vie, objet de la 
loi susvisée du 3 août 1916. Mais ils ont, par 
conire, été appelés à bénéficier, à compter du 
jer juillet 1946, d'un relèvement de ealaire 
dans les conditions ana‘ogues à celles prati- 
quées dans le secteur privé en vertu de l’ar- 
rèké du ministre du travail en date du 29 juil- 
let 1946. (Journal officiel du 30 juillet 196.1 
Quant aux instruclions*"du 31 décembre 1915 
définissant Ja situation de certains agents 
contractuels, dont il est fait état dans la ques- 
tion écrite n° 4:50, elles ne concernent pas 
les personnels du département de la guerre, 
qui, d'ailiiCurs, n'en à pas connaissance, 





1539. — M, Antré Barthélémy demande à 
M. le ministre de la guerre si le lemps passé 
dans les organismes de résistance est com- 
pris dans la durée des engagements coniraciés 
à la libération par des ex-combattants F. F. 1. 
ei, dans l'affirmative, s’il est décomplé pour 
son intégralité, (Question du 2S mars 1941.) 

e, — La question posée est résolue 
par les décrets des 19 et 20 septembre 4944 
pris en app ication de l'ordonnance 4u 9 juin 

1941 fixant de statut des forces françaises de 
l'intérieur, publiés au Journal ofiiciel du 
10 juin 1944. Les contrats prennent cffet du 
jour où les services dans les F. F, I. ant com- 
inencé (instruction ministériel'e d'application 
n° 559 GAB. MEL. du 26 septembre 4914). 1 
suffit donc, pour que les services saient dé- 
complés jniégralement, que les intéressés 
aient reçu un certificat d'homolagation F. K, I. 
pour le temps passé dans les organismes de 


résistance, 





tépons 





1543. — M. Louis Prot demande à M. Île 
minisire de dla guerre s'il a l'intention 
d'insérer dans le texte ministériel actuelle- 
nent à l’élude, devant modifier l'instruction 
no G91/PC-4 du 2 mai 146 (B. O., P. &S, P., 
p. 407), relative à l'avancement des person- 
nes ©Civils extérieurs pour l'accession au 
grade de commis par les aides-commis admi- 
nistraifs ayant toujours cffeclué des travaux 
de commis et en possession de titres univer- 
sitaires, la dispense d’avoir à éatisfaire aux 
épreuves de d'examen prévu par l’article 16 de 
l'insinaction du 42 octobre 1938; ajoute que 
celte exemplion serait une compensation du 
manque à gagner qu'ils ont subi pour assurer 
la besogne de commis, ces derniers étant eux- 
mêmes dispensés dudit examen par j’inslruc- 
tion du 7 août 41929, alors qu'ils reçoivent 
depuis un traitement supérieur. (Question du 
28 mars 1941.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 144 du 
décret du 29 avril 14933, les candidats à l’em- 
ploi de commis administratif doivent obliga- 
toirement avoir satisfait à un examen proba- 
toire. 11 n’apparail donc pas possible de déro- 
ger à celte règle en faveur des aides-commis 
administratifs des services extérieurs qui 
exercent d'une manière permanente les fonc- 
Üons de commis et qui possèdent des titres 
universitaires. Toutefois, jl convient de noter 
que, pour ces candidats, Je passage de l’exa- 
men en cause, qui ne présente aucune diffi- 
culté particulière, doit être considéré comme 
une éimple formaiité, compte tenu du fait 
qu'ils sont titulaires de titres universilaires et 
que l'exercice de leurs fonctions leur ont per- 
inis d'acquérir les connaissances profession- 
nelles requises, La nomination à l'emploi de 
commis sans examen n'a été EUR par le 
décret du 7 acût 14929 (8. O., €. M., volume 
G5 bis, p. +90) et seulement à l'occasion de 
la première formation du cadre des commis 
de rédaction et de comptabilité (devenu par 
la suite le cadre des commis administratifs), 
créé par le décret du 40 juillet 4%9, qu'en 
faveur des employés principaux régis par 
l'instruclion du 1er 4écembre 1916 et des per- 
sonnels titulaires du certificat d'aptitude aux 
emplois de secrétaire comptable el de secr- 
taire rédacteur, Le décret du 7 août 4929 sus- 
visé spécifiait, par ailleurs, que les personnels 
autres eu ceux énumérés ci-dessus ne pou- 
vaient être admis dans ce cadre que s'ils 
bperre PP salisfait à un examen 
d'apuiiuuc, 


2 





1544. — M. Pierre Vilion cxpose : pm 
ministre de la guerre qu'un garde +... 
Cain, reconnu, au sortir d'une mala 
au service colonial pour trois moi:, 
inaple au service métropolitain, vieu 
convoqué devant un conseil de rater 
demande <j une telle wresure «e:t 
à la réglementalion en vigueur el 
textes ele cest fonKe., (Question du 
1917.) 

Réponse. — Aux termes de l'i 
n° O3930-ÆEMA/I/E du 5 avril 1947, | 
taires inscrits sur Jes listés de tour de 4 
aux fhéâlres d'opérations extérieurs « 
subir, dès la pubiicaljon du tour de 4 
une visite médicale spéciale dans le: | 
lions fixées par l'instruction n° 8407/3M :h: 
du 21 avril 1932 (B. 0O., P, $S. P., p. $& 
cette dernière instruction, il résulte q 
militaires entrant dans le premier ca 
sagé (miilaires atteints d’une affectio 
ou subaiguë, de manifestations avéi \ 
frustes de maladies infectieuses ou nt 
gieuses) peuvent Lénéficier d’un sursis de 
départ de trois mois, sur production des « 
tificalts de visite et de contre-visite, Au c 
il semb'erait nécessaire de renouvele 
sursis déjà acquis, les intéressés doi 
présentés devant une comeission de ré 
qui peut proposer, sur justification à 
un nouveau sursis d'une durée maximun «d: 
trois mois et renouvelable jusqu'à un 
Lotale d'une année, 





JUSTICE 


1485. — M. Alfred Krieger expose à M, le 
ministre de la justice qu'un locala 
locaux commerciaux, dont le bail a 
ie #0 décembre 1%9, a été condamné 
faits «le collaboration avec l'ennemi; qu 
sous le nom de sa femme avec laquelk 
est marié sous le régime de la commu 
légaie, il expioite, dans les Tocaux loué 
commerce immatricuié au nom de sa fe! 
au registre de commerce; et demande 
l'intéressé peut invoquer la prorogation le 
résultant de l'articie 2 de la loi du 58: 
196, (Question du 26 mars 1947.) 
Réponse, — Aux termes de l'arlicie 2 d 
la oi du 48 avril 19% modifiant la loi cu 
30 juin 1926 sur la proprété commer: 
« n'auront pas droit au bénéfice de la | 
rogalion.. les personnes condamnées en 
des textes répramant la collaboration 
l'ennemi », Ges dispositions sont appli 
à tous jes litulaires de baux à usage co! 
mercial el ceci, sembse-t-il, quand bien mème 
le litulaire expioiterait, dans les locaux lou, 
son C)minérèe sous un dulie NOM Qui 
sien. 


fn: 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


750. — M. Jean Catrice expose à M. le ml 
nistre de ta produotion industrielle que 
séparation trop absolue de la branche :\ 
ile en diverses directions: laine, @oton «! 
soie, provoque des résultats parfois exlrûi 
ment préjudiciables à la politique de ba 
des prix <entravant la fabrication d’arlic:: 
bon marché; qu'il existait avant guerre, dis 
le textile, une importante fabricalion de cri 

eries pour hommes composée de fils mo 
aine, moitié coton; que celle qualité él: 
extrêmement recherchée pour son bon mar 
ché et pour sa solidité; que la division, en 
direction laine et en direction coton, enl'v: 
aux fabriants spécialisés dans ces arlicie: 
la possibilité de fabriquer ces draperies uic- 
langées et les oblige à élablir des arii°: 
tout laine d'un prix qe : plus éievc: 
et demande s’il compte aeconmer aux fan - 
cants la permission d'acheter, dans les limite: 
de leurs attributions, l'une ou l'autre de cr: 
malières: laine ou coton, ce qui aurait uit 
importante incidence sur Ja baisse des prix. 
(Question du 14 février 1947.) 

Réponse. — En application des dispositior 
de la Joi du 26 avril #4%6 portant dissolution 
d'organismes sianneis et organisalion 
| wom) da péride transitoire, de la répartit a 

es produits industriels, sont habilités à pi 
céder, Chacun en ce qui le concerne, ai\ 
ôpérations de sous-répartilion, les servi: 





ci-après reicvaut des syndicats profession 
patronaux intéressés: æ) bureau de rcpi- 
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ution de l’industrie Jainière, 58, rue la Boélie: | à l'arrêt de leurs entreprises. Le retour de } malgré les nombreuses démarches sbbains 


L) comité intersyndical de réparlition du 
coton, 36, rue la Boétie; c) fédération de la 
sairie, 24, place Tolozan, à Lyon. En raison 
de la diversité des règles de sous-répartilion, 
il a été reconnu nécessaire de maintenir le 
principe du rattachement à une écule bran- 
1e textile. C’est pourquoi, à moins d’avoir 
les usines nettement spécialisées, un fabri- 
cant de tissus ne peut être inscrit qu’au 
bureau de répartition correspondant à l'acti- 
vité principale qu'il exerce. Mais ce fabri- 
cant peut néanmoins percevoir des matières 
utres que celles correspondant à cette acti- 
vité principale. C’est ainsi que le bureau 
le répartition de l'industrie lainière met à 
\ disposition du comité intersyndical de ré- 
partition du coton et de la fédéralion de la 
soierie: 40 des matières premières (ltine lavée 
ct peignée particulièrement); 2e des filés de 
ine ou assimilés en fonction des conûn- 
vents basés Sur des tonnages discutés do 
branche à branche et soumis à l'apf 
lu directeur des industries texlics ct des 
irs. De même, le comilé intersyndical de 
épartition du coton met régulièrement à Ja 
disposition du bureau de répartition de lin- 










strie lainière: 40 du coton bfut et des 
“hets de coton; 20 des flés de coton, de 
\ ct de laine, eclon Iles rès'es précitées 
La fédération de 1: met à la dispo- 

n de l'industrie : 4o de la soie 
crège; 2 de la « happe ou bourre; 
oo des flés de soi appe, toujours en 
fonction des mêmes règes. Le 


uplesse est apporlé dans les 
matières premières entre les di 
es textiles, et notamment entre 

és entre Je comilé intersyndical de répar- 
ion du coton et le bureau de répartilion 
le l'industrie lainière. A cet effet, un compte 
‘nommé « coempte-Échanges » à 614 eréé. 
directeur des industries textiies el 
pour examiner les cas 











indre des conditions 
partition four est 
nnaître avec précieion à la.direction des 
lustries textiles et des cuirs au ministère 
à production . industriel! 


r 


qu'ils renconirent 








966. — M. Maurice Schumann expose à 
M, le ministre de la production inéuctrielte 
que, depuis {rois mois, les usines du Nord 
reçoivent äes echarbons mixtes, très maigres 
en matière volaliie, contenant jusqu'à 50° ou 
60 p. 100 de pierres; que ces charbons ne 
permettent pas de maintenir la pression régu- 
litre des chaudières et entrainent des perles 
de temps d'environ quatre heures sur une 
journée de neuf heures; qu'aux préjudices 
malériels que subissent ïies employeurs 
s'ajoute le surmenage inhumain dont les 
chauffeurs sont victimes; et Jui demande 
quelles sont les raisons de celle situalion 
déplorable et les mesures qu'il eomple pren- 
dre pour y porter remède, {Question du 25 f{é- 
urier 4947 


1.) 


Réponse, — Les approvisionnements en 
charbon ont subi au cours des mois du der- 
nier hiver d'importantes réductions en quan- 
lité du fait du ralentissement de la produc- 
tion américaine qui a entraîné-une perte d’en- 
viron 2 millions de tonnes sur les prévisions 
‘d'importation, et en qualité par suite du gel 
prolongé qui a entravé considérablement Ja 
Inarche des lavoirs et les mouvements inté- 
rieurs sur le carreau des mines, Le réparti- 
teur du charbon qui doit réserver par priorité 
et en quantité fréquemment accrue durant 
celle période les charbons de bonne qualité 
aux grands services publics (S. N. C. F., navi- 
galion, gaz et certaines centrales (hermiques) 
ainsi qu’à l’industrie de base que constitue 
la sidérurgie, n’a pu disposer, pour l'alimen- 
tation des autres industries, que de tonnages 
réduits. Afin de ne pas provoquer l'arrêt de 
ces industries et d'éviter le chômage, le ré- 
Partiteur s’est trouvé dans l'obligation de les 
alimenter à l'aide de tous les combustibles 
restant disponibles, notamment avec des 
chabons cendreux, malgré les incouvénients 
résultant de leur emploi. Les industrieïs inté- 
rèssés ont d’ailleurs été prévenus de éette 
situation pær Iles agents commerciaux dés 
mines et ont préféré, pendant cette période 
critique, l'alimentation en charbons cendreux 





la belle saison et le développement des im 
portations de charbon amércain en mettant 
Îm à cette situation permettront au réparti- 
teur d’attribuer aux industriels des qualités 
mieux appropriés à leurs chaudières. La qua- 
lité des charbons livrés à l'industrie restera 
toutefois, durant un certain temps, inférieure 
à celle d'avant-guerre pour les raisors sui 
vantes: a) diminution de la valeur prof 

sionnelle moyenne de la main-d'œuvre d’aba 
tage, en raison nôtamment du dénart da 
nombreux mineurs polonais et de l'emploi 
des prisonniers; b) nécessilé de mellre en 
exploitation des veines sales pour augmenter 
l'extraction; c) développement de la inéeani 
sation qui diminue la proportion de grosse 
gailleterie triable à la main, ce qui coniribuw 
à l’engorgement des lavoirs; d) enfin, rédue 
tion de la capacité des lavoirs, nolamment à 
Lens, où les bombardements ont mis hors 
service plusicurs unités importantes. Il pe 
pourra être remédié à celle situalion que 
progressivement, au fur et à mesure de la 
remise en service des anciens levoirs, de la 
création de nouveaux lavoirs çt de la forma 
tion professionnelle d'une main-d'œuvre qua 
lifiée, facilitée par la mise en application du 
statut du mineur. La modernisation du lavage 
des charbons est d’ailleurs l'une des impor 
tantes questions qui doivent être immédia- 
tement étudiées et mises au point par le 
comité d'études et de recherches des char- 
bonnages de France, et l'application des me- 
sures qui en résulteront entrainera une 
amélioration progressive et notable de la qua- 
lité des charboi livrés par les houillère: 


du bassin 











1229. — M. Pierre-Grouès © \] \ M. le mi- 
nistre de la production industrielle que 
manque de fer blane chez les fournisseurs 
de boites métalliques va paralvser gravement 
la prochaine campagne de légumes et fruits 
pour les fabriques de conserves, compnrome 
tant d'une part, le ravitaillement de la pop 
lation pour Fhiver prochain et, d'autre pa 
dans l'immédiat, mettant des ouvriers | 
chômage: et demande queïles dispositions il 
compile prendre pour assurer la fourniture du 
fer-blanc nécessaire À ‘Ta fabrication d: 


boites métalliques afin que ces dernières 








puissent être mises en temps voulu à la d 
position des conserveries. (Question du Là 
1917.) 

Réponse, — Les programmes de fabrical 
de boites mélalliques pour fes jifférontes 
conserves sont établis conformément aux in- 
dications du rainistère de lagricullure, dan 
le cadre des contingents de fer blanc et d 
fer noir réservés à ces fabrications par | 
ruinistre de l’économie nationale, Ces contin- 
gents, bien qu'en augmentation sensibl'e sui 


ceux du premier trimestre 1947, grâce à un 
accroissement de la production du fer blanc 
et du fer noir sont encore, pour le deuxième 
trimestre, assez notablement inférieurs à ceux 
qu'exigerait la salisfaction des besoins d 


industries de l'alimentation, Par aïilleurs, 1! 
importations prévues des U. $S. A. n'ont pas 
encore pu Ôlre réalisées. L'emploi optimum 


du mélal est assuré par l'utilisation &e Dbôns 


d'emballage distribués aux industries 
conserve par les soins du ministère de l'agri- 
culture en tenant compte des tonnages 
ponibles; ces bons sont indispensables pour 
obtenir des livraisons de boiles métalliques 
De la sorle, le département de l'agri 
a la possibilité de donner satisfactior 
toute la mesure qu'il juge possible, aux 
soins des conserves qui Jui parais 
plus intéressantes, en , 
légumes, de fruits et de poissons. 








demande à M. le 
industrielle par 


1486. — M. Jui'es-Julien 
ministre de la production 
quels moyens un industriel msbilisé et vic- 
time de la guerre, ayant été régulièrement 
autorisé, par arrêlé préfectoral n° 19115 du 
19 octobre 1945 confirmé par décision minis- 
térielle du ministre de la production jndus- 
trielle le 19 janvier 1946, à rouvrir une entre- 
prise de miroiterie, vitrerie, peut ob'enir la 
totalité des contingents de glaces, verres, 
nitrate d'argent, elc. auxquels il a droit et 
qui ont été salisfaits, à cæe jour, en glace 
seulement, dans la proportion de #4 p. 40, 


| depuis le mois d'octobre 1945 auprès de lot- 


' 


flo professionnel des industries du verre 
O. P, L V.), actuellement groupement pro- 
fessior l 4 ndustries du verre (4. P 
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FRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1111. M. Pierre July, | a "M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociate 
la réponse à Sa question f no 5 COR 
in Journal of 1! du 19: 1 r À 
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1219. — M. Eugène Rigal le à M, le 


ministre du travail et de la sécurité sociate 


qu'un salarié, né le 6 septembre 1877, pro 
renant des off carri , retreités” dont 
l services dans l'industrie dalent de 19% 
et dont 1! î a tou rs été supé- 
rieu plafond cssif \ él MM A+ 
{ \ ja ile le ir janvier 1947: 
et den le: 19° l peut b'néficier d 1is- 
posili résultant de la déclaration faite au 
cours dé débats du | jar r 1947 qui à 
donné lieu à l'interpellation relative à lin 
matriculalion des cadres à la sécurité social 
Journal officiel, débats parlementaires du 
{er février 1947, page 114, 3%° colonne, para- 
craphe 4): 20 dans l'affirma que] ut 
le montant de la somme à verser à e 4 
rachat de cotisation; 3° à quelle date l'inté- 
ressé pourra prétendre à la pension de re- 
traite; 49 quel serait le montant de cette 
pension et, le cas échéant, auelles seraient 


ies formalités à remplir 
1947.) 
Réponse. — Comn 


faites au cours du débat du 31 janvier 1947, 


Question du 11 mars 


10 uite aux déclar: 
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un projet de loi relatif aux versements que 
peuvent effectuer les salariés immatriculés 


aux assurances sociales 1e 1° janvier 19%47, 
a été soumis à l'examen des minisires com- 
pélen:s, Les conditions dans lesquelles les in- 
léressés effeclueront ce verseme ni de rachat 
he pourront tre définies qu'après la publica- 
Uon de ce icxLe. 

1202. —- M, Armand de Caudry d'Asson ex- 
pose à M, le ministre du travail et de la sécu- 
rite sociale qu une employée de molaire, âgée 
de inte-Grois ans €t reconnue jinapie au 
{ravail, dont des cotisations aux assurances 
st iles et, ultérieurement, à la caisse de re- 
irailes et de prévoyante des clercs et em- 
ployés de notaires ont élé régulièrement ver- 
Hi lepuis 190, s'est vu refuser en mar 
1919, l'allocation aux vieux travail] sala- 
riés us prétexte que, hénéticiai d'un ré- 
gune parliculier de retraite, elle n'avait pas 
ulteint l'âge Fr soixante-cinq ans: que, no- 
0 int et du 2 février 1916, Iles ser- 
4 de ri urité socaic ne fout aucune 
di: pour Ja Jui accorder: ct demande: 
1° li condilions et queik formalités 
doi mplir celte personne pour oblenir l'al- 
loca inticipée aux vieux fravailleurs saïa 
J à partir de quelle date s'ouvre ce 
droit pour elle: date de dépôt de Ja premièr 
demande, soit ma 1955, Cu jour de Ja publi- 
cal du d t du 25 fÉv 1916, (Question 
du 135 na 1917 

Réponse, — 11 semble résuller des rente! 
cnein fournis que la requérante remplit 
li onditions prévues par le décret du % fé- 
\ 1916 pour pouvoir préi ndre à }!0- 
CA ae à la différence existant entre Je 
no it de sa pension et celui de l’aHoca- 
lion aux vieux travailleurs ilariés. L'entrét 
en joussance de l'allocation est fixée au pre- 
ani jour du mois suivant Ja date de 
réception de la demande, sans qu'elle 
pu être antléric ure au À® janvier 19:5 
dati l'effet du « ‘vret du 2 février 1916. Elle 
peut, toutefois, être fixée au premier jour dn 
mois suivant la dale à compter de laquelle 
l'inaptilude a été reconnue lorsque Ja com- 
mission de l'iniptitude au travail constate 
que le requérant «el devenu inaple à une 


date postérieure au dépôl de sa demande. L'in- 


dicalion du nom et de l'adresse de Ja requé- 
rante ct celle de l'organisine de sfcurilé s0- 
ciale auquel J1 demande a été adressée se- 
raient nécessaires au ministre du travail et 
de la séeurilé sociale pour qu'il puisse inter- 
venir auprès de ret organisme afin de hâtcer 
LA liquidation de l’allocalion de l'intéressée, 





1337. —- M. Vincent Badie d'mande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un mutualiste, avant souscrit régulière- 
ment à la société « Les Prévoyanis de l’ave- 
nir » peut avoir sa pension annuelle liquidée 
à 2 francs, diminuée à 16 francs el si Ce mu- 
tualiste peut être mis dans l'ob: igalion de 
fournir un certificat de vie alors que, précc- 


demment, il élait dispensé de celle formalité. 
(Question du 13 mars 1917.) 

Iéponse — La société dile « Les Pré- 
voyants de l'avenir » est une société de pré- 
voyance « à forme Châlelusienne » consiituée 
conformément aux dispositions de la loi du 
3 février 1902 qui laissait aux groupements 
qu'elle régissait la plus entière liberté de 
fixer leurs règles de fonctionnement. Cette loi 
a été abrogée par l'ordonnance du 19 octobre 
19% portant statut de la mutualité, Aux ter- 
mes de l'article 2, 4 alinéa, de ladite ordon- 
nance, la société « Les Prévoyants de l’ave- 





par une assemblée générale extraordinaire 
tenue par ladite société le 4 novembre 19%. 
D'autre part, le payement des arrérages des 
allocations qui est effectué par mandat postal 
entraine une nouvelle réduelion du montant 
des allocations servies. Les deux prélèvements 


nir » est tenue de se placer, ävant le 20 oc- 
| tobre 1917, sous le régime des sociétés mutua- 
| listes, La société a pour but d'allouer à ses 
| membres participants des al'ocations annuel- 
es de retraite, Ces allocations ont été frap- 
| pées, exceplionnellement, en 1946, d’une taxe 
| de gestion de 10 p. 100, avec minimum de 
| 10 francs, conformément à la décision prise 
1 


ainsi opérés expliquent la réduction constatée 
de ces allocations, Le règiement général de la 
ociété prévoit qu'il ne peut dire procédé au 


pavement des arrérages de rentes venant à 
échéance que Sur la production d'un certifi- 
cat vie. Celle mesure, qui a pour but de 
permettre à la société de s'assurer de l'exis- 
tenee de ses crédirentiers, est d’ail'eurs, anpli- 
quée, d'une façon générale, par de nombreux 
organismes mulualistes, 


de 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1143. — M, André Tourné demande à M. le 
ministre des travaux pablics ct des transports 


dati dispositions ji à prises: 1° en vue 
iltribuer, avant la future campagne de 
pêche, l'arinement en fiects, flis de coton et 
chanvre pour réparation de fliels usagés à 


tous Jes pêcheurs de poisson bleu de la côte 
vermeille ; 2° en ce qui concerne l'attribution 
de l'essence banche à ceux qui se livrent à 
la pêche au lamparo; 3° pour ce qui a trait à 
l'en'èvement des épaves, des matériaux et des 
mines qui Sjournent tout le long de la côte 
des Pyrénées-Orienta'es, gênant considérable- 
me nt la pratique de la” pêche; 1° pour chas- 
ser de nos côtes les milliers de marsouins qui 


détruisent sur leur passage les engins de 
pêche ainsi que les bancs de pâ«con heu 
dont ji:s se nourrissent, (Question du 7 mars 
191%.) 

Réponse, — 19 Par poisson bleu, il faut 
entendre les poissons de passage pèchés au 


| n'est pas prévu d'altribulions spé- 

iales de coton où de chanvre aux pêcheurs 
praliquant celte pêche. Les conlingents mis 
à la disposilion du ministère sont répartis tri- 
mestricl'ement entre !es divers quartiers, au 
prorata de leurs hesoins, par le service d'’avi- 
laillement des pêches maritimes (S. A. P. M.) 
| qui comprend, notamment, un représentant 


Nr 








des pêcheurs, La répartition locale entre lez 
usagers des contingents d'un quartier et 
faite par le bureau local d’avitaillement 4 « 
pêches marilines, comprenant également un 
pans. C’est au président de ce burea u 
es intéressés doivent adresser leurs ré 
lions; 2° le répartiteur du pétrole attribua 
aux pêcheurs au lamparo l'essence spéciale || 
qu'ils désirent oblenir par échange d : 
quantité égale de tickels « pêche mariti 
go une enquête générale sur le débl aier 

des épaves et autres obsiructions dange re: 
pour ‘la pratique de la pêc he est en | 
auprès des quartiers d'inscription maritime. en 


vue di e les relever au fur et à mesure des 
possibiilés; 4° avant guerre, la protect 
était assurée par des vedelles garde-pi 
chargées de chasser ces animaux nuisibl 


La plupart de bâliments ayant été por. 


dus, un programme de reconstruction est ca 


ces 


cours d’exéculion. Les vedetles déjà en se1- 
vice ont été munies Le mitrailkelles, de fus 

de grenades et de pélards explosifs, En outri 
le ministère de la marine nalionaie a dont 

des instructions pour que les chasseurs et 
bâtiments mililaires de petit tonnage pui-- 
sent participer, lors de leurs déplacements, à 
la chasse: aux inarsouins, comme avant ja 


guerre. 





Erratum 
rendu in exltenso de la 
du 2? mai 1911 


au Ccomple séance 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIOXS ÉCRITES 


1154, 3e colonne, et 1155, {re color 
réponse de M. le ministre de la justice à 
question écrite ne 1107 de M. Gérard \ 
rélablir comme suit Ja fin de celle répol 
« ...Ct sans équivoque de l’article 1% », 


Pages 





Pectiäcation 
au compie 1cadu in extenso de la séance 
du 4 mai 1917. 
{Journal officiel du 5 mai 1917.) 


Dans le scrutin (no 101; sur la question de 
confiance posée pour l'adoption de l'ordre 
jour de M. Lussy sur la politique généraic du 
Gouvernement (résultat du pointage): 


M. Galy-GasSparrou, porté pe crreur comn 


dut 


« absent par congé », iclare avoir vol 
« pour », 
MM. André, Aumeran. (générai), de Daudry 


Bélolaud, Xavier Bouvice: 
Brusset, Michel Clemen- 
ceau, Crouzicr, Josenh Denais, Desjardins, 
F’édéric-Dupont, Fredet, de Geoffre, Jouber!, 
July, Joseph Lan'el, Lecacheux, Lefèvre-Por- 
{aiis, Legendre, Macouin, Pierre Montel, Moi- 
lillot, de Mousticr, Pevtel, Roulon, Rousseau, 
Schauffler, de Sesmaisons, porlés comn 

« n'ayant pas pris part au vole », déc'arert 
dvo:r voulu « s’abslenir voioniairement » 


d’'Asson, Bergasce, 
Bouvicr-O”{ oftereau, 





Paris. 


imprimerie des Journaux o/liciels, 31, quai Voitaire. 














